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Introduction 

[Youcef Brakni (militant associatif, membre du comité « Vérité et Justice pour Adama »)] : « en tout 
cas, moi je pense quõil faut partir de l¨ o½ on est. Il ne faut pas chercher les europ®ennes 
ou je ne sais quoi. Même les législatives, ça commence à devenir compliqué. Moi, pour 
moi, je pense quõil faut partir, voil¨ par exemple, les municipales, cõest tr¯s bien ! Yõa 
des villes o½ on est quasiment majoritaire, on nõa pas le pouvoir ! Yõa des villes o½ on a 
une majorit® de noirs et dõarabes et on a des maires qui sont parachut®s. On a des maires 
avec des accents du sud qui sont parachutés en Seine-Saint-Denis ! Cõest ­a la r®alit® 
aujourdõhui !  

[Daniel Mermet (journaliste)] Ah tu fais de la ségrégation contre les gens qui ont des accents 
du Sud maintenant [Rires] ?! 

[Youcef Brakni] Non ! Mais pour vous dire que, le parti communiste par exemple, non, 
mais cõest quand m°me assez int®ressant de voir quõils nõont pas r®ussi ¨ trouver sur 
une ville où il y a par exemple 90 000 habitants, en Seine-Saint-Denis, ils nõont pas 
trouvé des personnes assez compétentes issues de ces villes-là pour être maire ! Il a fallu 
chercher des gens du national, etc. et les parachuter dans les villes. En tout cas, moi je 
vous le dis : aujourd'hui, cõest une prouesse de sõorganiser, cõest une prouesse de cr®er 
des mouvements politiques, même pour faire un débat, une discussion, cõest uné cõest 
la croix et la bannière pour avoir ne serait-ce quõune salle ! Parce que, ce qui fait peur, 
je le dis clairement et calmement, cõest le potentiel r®volutionnaire quõil y a dans les 
quartiers populaires. Surtout depuis 2005. Depuis 2005, ils savent que cõest l¨ que tout 
peut se jouer. Et tout peut se jouer là. Nous on est parti à Clichy-sous-Bois l¨, mais cõest 
impressionnant de voir comment ils ont inondé de financements, de rénovation 
urbaine, de euhé ils ont cass® les tours, etc. yõa un tramway qui arrive ! Mais les jeunes 
avec qui on a discut® ils nous ont dit, ils nous ont dit : òmais en fait, si on nõavait pas 
tout br¾l®, tout cass®, on nõaurait jamais eu tout ­a !ó Clichy-sous-Bois serait encore 
enclavée ! » 

Extrait du débat, « François Ruffin, Assa Traoré - La rencontre », entretien de Daniel 

Mermet, Là-bas si jôy suis, le 12 octobre 2018. 

 

[Bernard Rivalta, président socialiste du syndicat des transports en commun pour le Rhône et 

lõagglom®ration lyonnaise (SYTRAL)] : « Vous savez, yõa aussi une chose quõil faudrait 
apprendre aux gens, cõest ¨ ma´triser leurs d®placements, et faire en sorte quõils le 
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fassent, quand ils nõont pas beaucoup de moyens, dans la mesure o½ ils en ont besoin, 
et non pas uniquement parce quõils en ont envie. Si on continue ¨ laisser au fil de lõeau 
les choses se d®grader, un jour ou lõautre yõa plus de transport en commun, parce quõil 
nõy a plus dõargent. Yõaura un bus sur deux, un bus sur trois ou un bus sur quatre. 
Quõest-ce que vous voulez que je vous dise moi ? Si un jour yõa pas les moyens de faire 
fonctionner tout ­a, cõest le transport en commun lui-même qui sera mis en cause. » 

Extrait de lôinterview, ç Le coût du ticket et le prix de la fraude », reportage dôOlivier 

Minot, réalisation, Marie Plaçais, dans Les pieds sur terre, présenté par Sonia 

Kronlund, France Culture, le 8 décembre 2014. 

 

nonc®s dans des contextes et ¨ propos dôobjet qui nôont a priori rien en commun1, 

ces deux extraits introduisent bien le propos de cette thèse. Paroles dôun gouvern® 
mobilis®, paroles dôun gouvernant local, nos deux extraits nous invitent, chacun ¨ 

leur manière, à saisir la façon dont les intérêts des classes populaires peuvent se trouver 

port®s et retraduits dans lôaction publique urbaine. Ils interrogent ®galement le r¹le que peut 
y tenir le politique en se faisant le relai dôint®r°ts sociaux, en cherchant ¨ les tenir ¨ distance 
ou à les arbitrer.  

Dans lô®mission de Daniel Mermet, le d®bat porte sur les voies dôune r®conciliation entre la 
gauche et les classes populaires et les freins à la « convergence des luttes », dans un dialogue 

entre des porte-paroles du mouvement Vérité et Justice pour Adama, militants « des 

quartiers » ï notamment contre les violences policières ï et un responsable politique, député 

de la France Insoumise, François Ruffin. Dans cette discussion, Youcef Brakni relaie les 

difficultés et les empêchements à la mobilisation des habitants des quartiers populaires de 

la banlieue parisienne pour faire valoir leurs probl¯mes dans lôespace public et sur la sc¯ne 
politique. Il reproche notamment au parti communiste de nôavoir su faire ®merger de sa 
domination politique sur la banlieue populaire parisienne ï la banlieue rouge ï des figures 

politiques, maires et autres représentants, issus de ces mêmes quartiers et partageant 

éventuellement avec leurs habitants une expérience des discriminations liées à leurs attributs 

sociaux ou ethniques, supposés ou réels. Ce déficit de repr®sentativit® des ®lus dôun parti se 
donnant lôambition de repr®senter les classes populaires aurait conduit ¨ d®poss®der 
certaines de leurs fractions des moyens de relayer leurs intérêts. Les émeutes urbaines de 

 

1 Pour lôint®gral des deux ®missions, voir respectivement (URL) : [https://la-bas.org/la-bas-
magazine/entretiens/francois-ruffin-assa-traore-la-
rencontre?fbclid=IwAR2YqC_pc5OWLdjnVHdql1yYxbgBxSMTVrHz09n-RHqndOP_DCEuZMwv-Ug ; 
https://www.franceculture.fr/emissions/les-pieds-sur-terre/le-cout-du-ticket-et-le-prix-de-la-fraude#] 
consultés le 4 novembre 2019. 

É 
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2005 quôil ®voque seraient en quelque sorte une mobilisation par d®faut, afin dôattirer 
lôattention et de faire valoir les int®r°ts des habitants des quartiers populaires sur la sc¯ne 
politique et dans lôaction publique. Ce nôest quô¨ la suite de ces derni¯res que 
lôinvestissement aurait ®t® consenti. Un exemple est pris, celui de la rénovation urbaine et 

du désenclavement de Clichy-sous-Bois, commune au cîur des « évènements » de 2005, 

par lôarriv®e dôun tramway. 

Le deuxi¯me extrait est issu dôune interview de Bernard Rivalta, dont le sujet principal est 

le financement des transports en commun et lôabaissement de leur co¾t pour les usagers. £lu 
sous lô®tiquette socialiste depuis 1977, président du syndicat des transports en commun pour 

le Rh¹ne et lôagglom®ration lyonnaise (SYTRAL) depuis 2001, ce dernier ñd®cideò en 2015 
des orientations du quatrième budget public local de la région Auvergne-Rhône-Alpes2. 

Lôinterview survient quelques mois apr¯s sa r®®lection par un conseil syndical lui-même 

désigné par des élus de second degré, siégeant, pour la majorité, à la communauté urbaine 

de Lyon. Au bout de la chaine, côest le mandat de conseiller municipal de la commune de 
Vénissieux qui lui assure la possibilité de siéger à la communauté urbaine, puis au 

SYTRAL. Bernard Rivalta admet pourtant volontiers ne pas véritablement habiter cette 

commune de lôest lyonnais qui concentre une part significative des classes populaires de 
lôagglom®ration (figure n°1). Sa légitimité semble effectivement ne pas reposer sur les liens 

entretenus avec ses mandants. Pour lui, elle se fonde davantage sur un engagement et une 

compétence pour gérer le réseau de transport lyonnais, à distance des enjeux et promesses 

®lectoralistes quôincarnerait la gratuit® des transports au sujet de laquelle il est interview®. 
Pour Bernard Rivalta, le transport urbain est un sujet sérieux. Il y aurait en la matière « toute 

une éducation à faire ! [é] Il faudrait que les Français réapprennent quôun sou, côest un 
sou et quôà un moment donné, on ne pourra pas continuer sur une politique de 

développement à tout va, sans savoir où on va, sans savoir ce que ça coute, sans savoir 

rien. »3 

Comme dôautres politiques urbaines, la gestion des transports collectifs par une institution 
éloignée des hémicycles trop ouverts au débat public et exposés au suffrage universel direct, 

alimente lôimage dôune gestion rationnelle et technique qui permettrait de gouverner les 
villes ¨ bonne distance des enjeux politiques. Côest tout le sens du discours de Bernard 
Rivalta. La distinction opérée sur les motifs de déplacement, entre « besoin » et « envie » 

t®moigne dôabord une capacit® de lôinstitution ¨ objectiver lôint®r°t g®n®ral par-delà les 

 

2 ê partir de 2015, seules la M®tropole de Lyon, la R®gion et le D®partement de lôIs¯re ont un budget sup®rieur. 
Nous renvoyons sur ce point à notre chapitre 5. 

3 Entretien avec Bernard Rivalta, réalisé le 2 mars 2016. 
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intérêts particuliers. Bernard Rivalta évoque une impérieuse nécessité à dissocier les 

problèmes méritant selon lui la mobilisation des ressources publiques et ceux qui 

rel¯veraient, ¨ lôoppos®, dôun exc¯s de g®n®rosit® collective. Cette acception des services 

urbains sôadresse ici pr®cis®ment ¨ lôendroit des personnes ç qui nôont pas beaucoup de 
moyens è. Tributaires dôune prise en charge de leurs déplacements par des moyens 

collectifs, les habitants aux revenus modestes sont invités à modifier leurs comportements, 

à limiter leurs déplacements quotidiens au nécessaire. Contemporaines de la libéralisation 

des autocars interurbains lanc®e par le ministre de lô£conomie, Emmanuel Macron, pour 
que « les pauvres voyag[ent] plus facilement »4, ces déclarations ont suscité de nombreux 

commentaires. Diffusées au début de notre enquête, elles ont fait parler de la gestion du 

réseau lyonnais tant ¨ lô®chelle nationale que locale5. Mais au-delà de la polémique, les 

mandats de Bernard Rivalta ¨ la t°te de lôinstitution sont cr®dit®s dôune gestion exemplaire 
par les experts du secteur. Selon le dernier rapport rendu par des chercheurs du laboratoire 

Aménagement Économie Transports (LAET) à la demande du SYTRAL, le réseau lyonnais 

se distinguerait des autres grands réseaux de transport urbains français « par les meilleurs 

résultats financiers, couplés à un usage et une performance remarquables. »6 La « politique 

rigoureuse en termes de tarification », réévaluée régulièrement au-dessus de lôinflation et la 
« maitrise des charges dôexploitation » aurait permis une « ambitieuse politique », hissant 

la métropole à la tête des villes « championnes de la mobilité » et partant, « des villes les 

plus attractives »7.  

ê lôinstar de la r®gion parisienne, la m®tropole lyonnaise incarne bien les paradoxes du 
développement urbain. Championne de la croissance économique en France, lieu de 

concentration, de production et dôattraction des richesses8, elle matérialise parfaitement la 

 

4 Propos attribué à Emmanuel Macron par le journal Le Figaro, « Un élu PS conseille aux plus démunis de 
moins prendre les transports », Le Figaro.fr, 6 janvier 2015. Les URL sont indiquées dans notre section 
consacrée aux sources à la fin de ce manuscrit. 

5 Citons pêle-mêle « Un élu PS conseille aux plus démunis de moins prendre les transports », Le Figaro.fr, 6 
janvier 2015 ; « Un élu PS suggère aux plus démunis de moins utiliser les transports en commun », 
LôExpress, 6 janvier 2015 ; « À défaut de transports en commun lyonnais gratuits, le choix de la fraude », 
Rue89Lyon, 29 décembre 2014 ; Steven BELFILS, « Pour Rivalta les pauvres doivent moins utiliser les 
TCL », Lyon Capitale, 7 janvier 2015 ; V. L., « Pas de transport en commun pour les ñPauvresò », 
mediavaulx.fr, 19 janvier 2015. 

6 Yves CROZET, Bruno Faivre d'ARCIER, Aurélie MERCIER, Guillaume MONCHAMBERT et Pierre-Yves 
PÉGUY, Réflexions sur les enjeux de la gratuité pour le réseau TCL [Rapport], Lyon, France, SYTRAL 
(Lyon, France) ; LAET (Lyon, France), 2019, p. 23. 

7 Selon le classement du think tank Les Clés de la Mobilité, relay® dans lô®tude pr®cit®e, Ibid. p. 80. 
8 Laurent DAVEZIES, La crise qui vient. La nouvelle fracture territoriale, Paris, Éditions du Seuil, 2012. 
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fa­on dont certaines grandes villes sôaccommodent des recompositions dôun capitalisme 
mondialisé. Mais elle incarne tout autant un autre aspect de ce développement qui fait de 

ces mêmes villes des espaces fortement ségrégués où la précarisation des classes sociales 

populaires est grandissante9. Loin de la « fracture » sociale controversée promue par les 

tenants de la « France périphérique », opposant ainsi les espaces périurbains, ruraux et les 

petites villes aux grandes agglomérations10, ces dernières enregistrent en moyenne des taux 

de pauvret® plus ®lev®s. Comme les statisticiens de lôInsee le rappellent r®guli¯rement, les 
quartiers dôhabitat social construits apr¯s la Seconde Guerre mondiale, souvent en couronne 

des grandes agglomérations, concentrent le plus de ménages aux revenus les plus faibles11. 

En outre, contrairement à une idée tenace, ces quartiers restent structurellement sous-dotés, 

en d®pit des programmes dôaction publique spécifiquement développés à leur égard. Là 

encore, le géographe et essayiste Christophe Guilluy pèche par omission en opposant les 

zones rurales en déclin aux « quartiers è ethnicis®s dôune politique de la ville ¨ la fran­aise 
présentée comme g®n®reuse. Comme lôobserve le sociologue Thomas Kirszbaum, les 
quelques 0,3 % du budget de lô£tat que repr®sente la politique de la ville concentr®e sur des 
quartiers représentant autour de 10 % de la population française sont pourtant loin 

de rectifier « un syst¯me dôallocation des ressources publiques qui [leur] reste 
structurellement défavorable. »12 Lôexamen des flux territoriaux issus des pr®l¯vements 
sociaux d®couvre aussi un tout autre tableau si lôon suit ç la circulation invisible des 

richesses » à laquelle invite par exemple lô®conomiste Laurent Davezies13. Les quartiers 

prioritaires de la politique de la ville reçoivent moins des transferts sociaux que les autres 

territoires. La Seine-Saint-Denis, qui concentre les habitants aux plus faibles revenus en 

France, est par exemple, lôun des d®partements qui contribuent le plus au financement du 

 

9 Marion CARREL, Paul CARY et Jean-Michel WACHSBERGER (dir.), Ségrégation et fragmentation dans les 
métropoles : perspectives internationales, Villeneuve-dôAscq, Presses universitaires du Septentrion, 2013. 
Sur le cas lyonnais en particulier, Louafi BOUZOUINA, Ségrégation spatiale et dynamiques 
métropolitaines, Université Lumière - Lyon II, 2008. 

10 Christophe GUILLUY, La France périphérique : comment on a sacrifié les classes populaires, 2015. 
11 « Villes, p®riurbain, rural : quels sont les territoires les moins favoris®s ? », Observatoire des inégalités 

; Anne-Thérèse AERTS, Sandra CHIRAZI et Lucile CROS, « Une pauvreté très présente dans les villes-centres 
des grands pôles urbains », Insee Première, juin 2015, no 1552. 

12 Thomas KIRSZBAUM, « La g®ographie prioritaire de la politique de la ville : une triple fonction cognitive, 
instrumentale et normative », in Anne RAINAUD et Norbert CALDERARO (dir.), Ségrégation territoriale en 
France. Manifestations et corrections, Paris, Mare & Martin, p. 8. 

13 Laurent DAVEZIES, La République et ses territoires. La circulation invisible des richesses, Paris, Seuil, 2008 
; Laurent DAVEZIES, La crise qui vient. La nouvelle fracture territoriale, op.cit. 
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système de protection sociale, à hauteur de 9 300 euros par habitant et par an14. En revanche, 

les prestations par habitant y atteignent difficilement les 8 400 euros, contre 12 100 euros 

dans le département du Var. Les flux financiers liés aux retraites peuvent en partie expliquer 

ces écarts du fait de la part importante des jeunes dans les quartiers de la politique de la 

ville. Pour autant, la distribution des investissements des politiques publiques destinées à la 

jeunesse nôoffre pas un tableau bien diff®rent. Alors m°me que diff®rents dispositifs se sont 
succédé depuis lôinstauration des zones dô®ducation prioritaire (ZEP) en 1981, lôid®e dôun 
investissement plus important dans les « quartiers » ne résiste pas à la prise en compte 

dô®l®ments plus structurels de la politique ®ducative en France. D¯s lors que lôon int¯gre les 
politiques publiques de « gestion des enseignants è du minist¯re de lô£ducation nationale et 

des établissements scolaires15, les disparités persistent au détriment des quartiers dits 

prioritaires. Le secteur des transports et de la mobilité urbaine ne semble pas déroger à cette 

règle. Si Bernard Rivalta invite les classes populaires urbaines à ñmaitriserò leurs 
déplacements, ces derniers sont pour eux plus longs et pénibles. À Paris comme à Lyon, 

lôallongement des temps et distances de transport pour se rendre sur son lieu de travail 
touche tendanciellement davantage les habitants des quartiers populaires et les ouvriers que 

les cadres16. En la matière les inégalités se creusent, encore.  

On le voit, au-delà des dynamiques macroéconomiques qui différencient socialement des 

territoires, sôint®resser ¨ lôaction publique permet dôouvrir dôautres pistes analytiques. On 

peut ainsi sôinterroger : ces évolutions sont-elles alimentées par un affaiblissement des relais 

permettant de faire valoir les int®r°ts des classes populaires dans lôaction publique ?  

Nos deux extraits dôinterview le donnent ¨ penser, depuis Clichy-sous-Bois ou Vénissieux, 

les habitants des quartiers peinent à assoir leurs intérêts, tant la distance vis-à-vis des espaces 

 

14 Hakim EL KAROUI, Les quartiers pauvres ont un avenir [Rapport], Paris, Institut Montaigne, 2020, p. 40. 
15 Côest la démarche poursuivie par Asma Benhenda afin dôexplorer les in®galit®s dans une perspective de 

sciences économiques. Ses travaux sôint®ressent ¨ la gestion des absences et des remplacements ainsi quôaux 
dispositifs dô®valuation et dôencadrement des mobilit®s de carri¯re des enseignants dans lôenseignement 
secondaire. Mis en place au milieu des années 2000, les dispositifs incitatifs visant à attirer et retenir les 
enseignants dans les établissements réputés difficiles auraient un impact très réduit. Asma BENHENDA, Tous 
des bons profs. Un choix de société, Fayard, 2020. Asma Benhenda se focalise sur les collèges publics de 
France métropolitaine au cours de la période 2007-2014 pour lôanalyse des absences et remplacements des 
enseignants, et au cours de la période 2002-2014 pour lôanalyse du dispositif dôaffectation prioritaire. Asma 
BENHENDA, Gestion des enseignants et in®galit®s scolaires dans les coll¯ges de lô®ducation 
prioritaire [Rapport], Institut des politiques publiques (CREST-PSE), 2018. 

16 Sandrine WENGLENSKI, « Une mesure des disparit®s sociales dôaccessibilit® au march® de lôemploi en Ċle-
de-France », Revue d'Économie Régionale Urbaine, 2004, octobre, no 4, p. 539 550 ; David 
CAUBEL, Politique de transports et acc¯s ¨ la ville pour tous꜡? Une m®thode dô®valuation appliqu®e ¨ 
lôagglom®ration lyonnaise, thèse de sciences économique, Université Lumière Lyon 2, 2006. 
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de d®cision en mati¯re de politiques urbaines semble sôaccroitre. Nous souhaitons 
questionner dans cette thèse la fa­on dont lô®volution des formes institutionnelles du 
gouvernement urbain, marqu® en France par le renforcement de lôintercommunalit®, 
bouleverse les façons de servir ou prétendre servir les intérêts des classes populaires 

urbaines. Côest ¨ partir de lôanalyse de lôaction publique urbaine que nous entendons 
interroger la transformation de la médiation des intérêts des classes populaires dans le 

gouvernement des métropoles. 

Dans lôagglom®ration lyonnaise, le cas de la desserte en transport en commun de Vaulx-en-

Velin a retenu notre attention. Il permet dôinterroger les m®canismes dôune distribution 
in®galitaire des ressources publiques sôexer­ant ̈  lôencontre des classes populaires. En effet, 

dans cette commune de première couronne, la connexion aux réseaux de métro et de 

tramway ¨ la fin des ann®es 2000 sôest r®alis®e ¨ plusieurs kilom¯tres de distance des 
principaux quartiers dôhabitat social, pourtant parmi les plus denses de lôagglom®ration. 
Cinq d®cennies s®parent cette desserte paradoxale de lôimplantation dôune zone ¨ urbaniser 
en priorité (ZUP) dans cet ancien bastion communiste. Au tournant des années 1970, la 

commune est alors aussi intégrée ¨ lôintercommunalit® lyonnaise. Ce temps long nous a 

permis dôenvisager la distribution inégalitaire du réseau de transport lyonnais sous lôangle 
de la non mise ¨ lôagenda, et dôune reformulation du probl¯me de desserte de la banlieue17. 

Représentation et prise en charge des classes 
populaires dans lôaction publique urbaine 

Les échéances électorales en banlieues populaires révèlent régulièrement le fossé 

grandissant entre gouvernants et gouvernés. Les rendez-vous autrefois particulièrement 

mobilisateurs des élections municipales confirment un décrochage sur ces territoires, plus 

fort quôailleurs18, alimentant lôid®e dôun rapport distant des classes populaires urbaines aux 

modalités classiques de la représentation politique. Les logiques de lôabstention sont 
multiples et tiennent à des variables structurelles. Céline Braconnier et Jean-Yves 

 

17 Jeanne CHABBAL, « Le risque invisible », Politix, 2005, n° 70/2, pp. 169 195. 
18 Céline BRACONNIER et Jean-Yves DORMAGEN, « Une d®mocratie de lôabstention. Retour sur le non-vote et 

ses conséquences politiques lors des scrutins municipaux et européens de 2014 », Herodote, 2014, n° 154, 
no 3, p. 42 58 Céline BRACONNIER et Jean-Yves DORMAGEN, « Logiques de mobilisation et inégalités 
sociales de participation électorale en France, 2002-2012 », French Politics, Culture & Society, 2012, 
vol. 30, no 3, p. 20 44. 



 

 16 

Dormagen insistent notamment sur lôinad®quation des proc®dures ®lectorales aux mobilit®s 
résidentielles, sur les inégalités sociales, mais aussi sur une désaffection plus consciente et 

motiv®e. Devant les records dôabstentions, lôhypoth¯se dôune d®connexion ou dôun 
affaiblissement des liens entre une offre politique locale et les attentes des habitants des 

quartiers populaires à son égard a nourri nombre de travaux importants. Nous souhaitons 

les poursuivre en adjoignant ¨ lô®tude de ces rapports entre gouvernants et gouvernés, 

lôexamen de lôaction publique. Autrement dit, il sôagit de savoir comment des attentes ou 
intérêts attribués aux classes populaires sont interprétés et éventuellement pris en compte 

dans la production de ces biens politiques particuliers que constituent les politiques 

publiques. 

Des m®diations sociales dans lôaction publique 

Quôelle renvoie aux activit®s de gouvernement comme entreprises institutionnelles ou aux 
luttes, notamment électorales, pour les orienter, la sphère politique est appréhendée en 

science politique comme un espace diff®renci® dôautres espaces sociaux. Une telle d®finition 
« instituée », « restrictive » ou encore « légitimiste » du politique permet de mettre en 

exergue les inégalités et les rapports de domination entre groupes sociaux face aux activités 

politiques19. Elle invite du même coup à porter attention à la sélection rigoureuse et 

in®galitaire qui sôop¯re ¨ lôentr®e du champ politique entre des acteurs, mais aussi des 
enjeux, portés ensuite dans le cadre dôentreprises institutionnelles. Appr®hend®es en termes 
de « champ politique è comme dô « ordre politique è, les activit®s qui sôy rapportent ne se 
r®duisent toutefois pas ¨ lôenregistrement tels quels des rapports de domination dans 
lôespace social20. Elles peuvent contribuer à les renforcer, mais aussi éventuellement, à les 

att®nuer. Un tiers espace peut °tre ainsi envisag® comme celui de lôinterm®diation entre 
lôespace social et lôoffre politique. Côest dans cette perspective et en partant des travaux de 

Pierre Bourdieu que Bernard Pudal et Lorenzo Barrault-Stella proposent de sôint®resser au 
travail dôinterm®diation dans lequel interviennent diff®rents types dôacteurs, pour 
questionner le rapport au politique des classes populaires21. Ce faisant, les auteurs 

 

19 Côest tout le sens du ç cens caché » que Daniel Gaxie pense dans une conception à la fois bourdieusienne 
et wébérienne de la politique. Daniel GAXIE, Le cens caché. Inégalités culturelles et ségrégation 
politique, Paris, Seuil, 1978. 

20 Bernard LACROIX, « Ordre politique, ordre social. Objectivisme, objectivation et analyse politique », in 
Madeleine GRAWITZ et Jean LECA (dir.), Traité de science politique. La science politique, science sociale. 
Lôordre politique, 1. ed., Paris, PUF, p. 469 565. 

21 Lorenzo BARRAULT-STELLA et Bernard PUDAL, « Retour sur la politisation des classes populaires. 
Propositions pour une analyse des états de matière du politique et de leur convertibilité », in Lorenzo 
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sôint®ressent tout autant aux acteurs quô¨ leurs activit®s qui alimentent des processus 
dôinterm®diation variables dans le temps et lôespace, susceptibles dôactiver des dispositions 
politiques22. En retour, ce sont ces médiations qui rendent possible la représentation des 

intérêts sociaux. Sans elles, la perception de la « réalité sociale » des classes populaires par 

les organisations partisanes revendiquant leur repr®sentation sôen trouve biais®e23. 

Lôanalyse de lô®volution des processus et des activités de médiation permettant de 

reconnaitre et dôenregistrer les attentes, dôinterpr®ter et ®ventuellement de prendre en charge 
les intérêts sociaux, nous semble également permettre de comprendre le refus des urnes dans 

les communes de banlieue populaire. 

Le passage en quelques décennies de bastions communistes ou socialistes aux symboles de 

la crise de la repr®sentation fait d®j¨ lôobjet de nombreux travaux. Plus que toute autre 
formation politique, le parti communiste a constitué un puissant vecteur de subversion des 

hiérarchies sociales et culturelles, redoublées par le « cens caché » du recrutement politique. 

ê travers lôentreprise politique de promotion dôune ç classe ouvrière », il a rendu lôacc¯s au 

champ politique possible pour des représentants issus des classes populaires24. Ce 

« mouvement in®dit contre les fondements sociaux de lôordre politique »25 est permis par 

un ancrage local de lôorganisation partisane et de ses membres, qui imprègne des sociabilités 

populaires variées. Au-delà des relais syndicaux, de lôinscription dans le monde du travail, 
côest dans les quartiers des banlieues ouvri¯res des grandes villes et les villages des bassins 
mono-industriels que ses militants et ses représentants sont recrutés et interagissent avec les 

sociétés locales plurielles26. Le territoire communal est à cet égard un lieu central de 

m®diations dans lequel la municipalit®, ¨ travers les emplois quôelle pourvoit, mais aussi et 

 

BARRAULT-STELLA, Brigitte GAÏTI et Patrick LEHINGUE (dir.), La politique d®senchant®e꜡? Perspectives 
sociologiques autour des travaux de Daniel Gaxie, PUR., Rennes, p. 105 128. 

22 Ces dispositions peuvent renvoyer ¨ des dynamiques collectives dôappartenance constitu® notamment de 
rapports sociaux de classes et de race. Lorenzo BARRAULT-STELLA, et al. « Voter entre soi et contre les 
autres », Actes de la recherche en sciences sociales, 2020, n° 232-233, p. 30 49. 

23 Rémi LEFEBVRE et Frédéric SAWICKI, « Le peuple vu par les socialistes », in La démobilisation 
électorale, La Dispute, Paris, p. 69 96. 

24 La Lib®ration constitue ¨ cet ®gard un paroxysme de la d®mocratisation sociale de lôAssembl®e nationale. 
Avec le scrutin proportionnel, le PCF y envoie 50 des 65 députés ouvriers, ce qui porte le score de la 
repr®sentation des classes populaires (ouvriers et employ®) ¨ 18,8 % de lôeffectif total (soit 98 d®put®s). En 
2007, le niveau de cette représentation a régressé pour rejoindre celui de 1885. Patrick LEHINGUE, « III. Le 
vote comme sélection de représentants », in Le vote. Approches sociologiques de lôinstitution et des 
comportements électoraux, La Découverte, p. 53 76. Aucun ex-ouvrier nôest aujourdôhui d®put®. 

25 Julian MISCHI, Le communisme désarmé. Le PCF et les classes populaires depuis les années 
1970, Marseille, Agone, 2014, p. 26. 

26 Julian MISCHI, Servir la classe ouvrière. Sociabilités militantes au PCF, Rennes, PUR, 2010. 
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peut-°tre davantage encore, lôaction quôelle porte, offre une courroie de transmission et de 

traduction des intérêts sociaux qui permet la représentation des classes populaires. 

Inversement, ¨ mesure que dôun c¹t®, lôorganisation partisane se bureaucratise, et que, de 
lôautre, le profil des ®lus de la banlieue rouge se rapproche de celui de leurs homologues 

mieux dotés des autres formations politiques, les médiations avec les classes populaires se 

raréfient27. Les mutations de ce personnel marqué par la désouvriérisation et la 

notabilisation ont accompagné, entretenu et généré des conflits entre élites communistes 

locales et base militante, mais aussi plus largement la perte dôune inscription dans les 
réseaux de sociabilité populaires28. Le déclin des banlieues rouges à partir des années 1960 

a aussi mis en exergue le caractère pluriel des classes populaires, et la s®lection qui sôop¯re 
parmi les fractions représentées. Le « rendez-vous manqué » avec celles issues de 

lôimmigration postcoloniale, en particulier en provenance des pays du Maghreb dans la 
seconde moitié du siècle dernier29, ou encore lôabsence de relai et dôacc¯s au champ 
politique local, notamment à travers les postes détenus par le PCF30, voire les conflits31 et 

la « répression à bas bruit » des mobilisations dôhabitants32, qualifi®e dôç infra-politique 

 

27 Les travaux de Julian Mischi renseignent bien d®sormais lôentr®e en crise du mouvement ouvrier sous lôangle 
dôune crise de la reproduction des ®lites populaires communistes. Julian MISCHI, Le communisme désarmé, 
op. cit. Pareille ®volution, bien que partant dôun ancrage moins important, est décrite à propos du parti 
socialiste. Lôav¯nement dôun parti compos® quasi exclusivement dô®lus locaux, le d®clin du pluri-
engagement, notamment syndical et associatif, la marginalisation progressive des militants dôorigine 
populaire et de leur savoir-faire militant, auraient s®rieusement entrav® les possibilit®s dôappr®ciation des 
®volutions sociales touchant les classes populaires en alimentant dôautant plus lôabandon dôun discours 
politique qui conflictualise le monde social. Rémi LEFEBVRE et Frederic SAWICKI, « Le peuple vu par les 
socialistes », op. cit. 

28 Emmanuel BELLANGER, Ivry, banlieue rouge : capitale du communisme français, XXe 
siècle, Grane, Créaphis, 2017 ; Julian MISCHI, Le communisme désarmé : le PCF et les classes populaires 
depuis les années 1970, Marseille, Agone, 2014 ; David GOUARD, La banlieue rouge : ceux qui restent et ce 
qui change, Lormont, Le Bord de lôeau, 2014. 

29 Olivier MASCLET, « Du ç bastion è au ç ghetto è », Actes de la recherche en sciences sociales, 2006, n° 
159/4, p. 10 25. 

30 Olivier MASCLET, La gauche et les cités. Enquête sur un rendez-vous manqué, 2.éd., Paris, La 
Dispute, 2006 ; Didier CHABANET, « Local democracy under challenge. The work of the Agora Association 
in Vaulx-en-Velin, France », in Philip BOOTH et Bernard JOUVE (dir.), Metropolitan democracies : 
transformations of the state and urban policy in Canada, France and Great Britain, Aldershot, Hampshire, 
England ; Burlington, VT, Ashgate, p. 185 201 ; David GOUARD, La banlieue rouge, op. cit. Samir HADJ 

BELGACEM, Représenter les « quartiers populaires è꜡?꜡: une socio-histoire de lôengagement ®lectoral et 
partisan dans les cit®s dôune municipalit® communiste, Thèse de sociologie, Paris, ENS, EHESS, 2015. 

31 Samir Hadj BELGACEM, « ç De petits refus è », Sociétés contemporaines, 2020, n° 118/2, p. 51 78. 
32 Julien TALPIN, Bâillonner les quartiers. Comment le pouvoir réprime les mobilisations 

populaires꜡? Ronchin, Les Étaques, 2020. 
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institutionnelle » de la démobilisation des classes populaires33, offrent de sérieuses clés de 

compréhension à la démobilisation électorale dans ces territoires du communisme. 

Mais ces transformations des modalités de représentation des classes populaires ont aussi 

modifié les processus par lesquels des attentes et des intérêts associés à ces mêmes classes, 

ou à ces fractions, se trouvent retraduit dans lôaction publique. Cette question est au cîur 
de cette thèse. En nous inspirant de lô®tude des m®diations entre gouvernants et gouvern®s34, 

ce sont les conditions de traduction de ces attentes ou intérêts des classes populaires urbaines 

dans lôoffre de politiques publiques que nous voulons ici étudier. Nous nous intéresserons 

ainsi à la façon dont ces intérêts, perçus ou associés spécifiquement aux classes populaires, 

ou à certaines fractions de ces classes (encadré n°1), peuvent être pris en compte par les 

institutions de gouvernement. 

Encadré n° 1 : Quôentendons-nous par « classes populaires » urbaines ? 

Parler de classes populaires nous semble permettre dôinsister sur ç l'existence d'un espace objectif 

déterminant [é] des proximités et des distances » tout en entretenant un rapport réflexif donnant à 

considérer que ces classes « n'existent pas en tant que groupes réels bien qu'elles expliquent la 

probabilité de se constituer en groupes pratiques »35. Autrement dit, en recourant à la notion de 

« classes populaires è, il sôagit dôabord de consid®rer des rapports de domination qui situent ainsi 
des individus partageant un ensemble de positions sociales et professionnelles moins favorables, de 

ressources économiques et culturelles, globalement moins conséquentes ou socialement valorisées 

que dôautres groupes36. Olivier Schwartz insiste également sur une forme de « séparation 

culturelle », un partiel écart de comportements, non nécessairement homogénéisables, avec les 

autres classes, qui autoriserait lôusage sociologique de la notion de classes populaires37.  

Nous nous réfèrerons toutefois à cette notion dans une acception volontairement large, à la suite de 

ses usages sociaux, m®diatiques, politiques, et administratifs, mais surtout en sôint®ressant aux mots 
et catégories formulées pour les désigner par les acteurs et institutions de gouvernement. En effet, 

côest ¨ travers les fa­ons dont ces derniers les objectivent en tant que publics ou ressortissants de 
lôaction publique que nous appr®hendons ces groupes. En la mati¯re, le succ¯s depuis les ann®es 
1980 des cat®gories spatiales les d®signant comme habitants des ñbanlieuesò, ñquartiersò et autres 

 

33 Par exemple au sein des militants communistes : Raphaël CHALLIER, ç꜡Simples militants꜡è. Sociologie 
compar®e de lôengagement politique (FN, JC, UMP) en milieu populaire dans la France 
contemporaine, thèse de sociologie, Paris 8, 2018. 

34 Lorenzo BARRAULT-STELLA et Bernard PUDAL, « Retour sur la politisation des classes populaires. 
Propositions pour une analyse des états de matière du politique et de leur convertibilité », op. cit. 

35 Pierre BOURDIEU, « Espace social et genèse des « classes » », Actes de la Recherche en Sciences 
Sociales, 1984, vol. 52, no 1, p. 4. 

36 Yasmine SIBLOT, Marie CARTIER, Isabelle COUTANT, Olivier MASCLET et Nicolas RENAHY, Sociologie des 
classes populaires contemporaines, Paris, Armand Colin, 2015. 

37 Olivier SCHWARTZ, « Peut-on parler des classes populaires ? », La Vie des idées, 13 septembre 2011. 
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ñghettosò voire ñzones de non-droitò, a durablement contribu® ¨ v®hiculer ¨ leur ®gard des 
repr®sentations stigmatisantes autour du th¯me de lôexclusion38. Ces qualificatifs homogénéisent 

largement la diversité sociale, ethnique et territoriale de ces ensembles39. En puisant dans les acquis 

de la sociologie des classes populaires nous entendons donc examiner la façon dont la diversité et 

les clivages qui sôy observent sont retraduits, alimentés ou au contraire niés et masqués au sein de 

lôaction publique. Il convient pour le dire autrement dô°tre attentifs aux diff®rentes fractions des 
classes populaires. 

À cet égard, les médiations qui découlent des entreprises de représentation y participent, 

mais pour partie seulement, et dans une mesure qui reste toujours à identifier. Cette 

contribution des ®lus ¨ lôaction publique doit °tre appr®hend®e dans des circonstances et 

dans des domaines dôaction pr®cis, qui rel¯vent toujours de processus de décision 

complexes. Nous rejoignons à cet égard un questionnement sur le travail politique observé 

au concret, qui ne se résout pas à étudier la quête puis lôentretien de fonctions ®lectives, 
mais qui inclut aussi la participation des élus ¨ la fabrique de lôaction publique40. Ces 

travaux montrent que celle-ci ne peut en effet se réduire à une entreprise pleinement 

contrôlée et maitrisée par les élus dans la mesure où « à tous les niveaux, les projets de 

décisions résultent de processus de confrontation entre divers acteurs politiques, agents des 

administrations, experts, observateurs actifs et membres ou représentants des secteurs 

concernés. è En nous pla­ant dans le cadre dôune sociologie politique constructiviste de 
lôaction publique, il sôagit de prendre en compte ç lôensemble des effets, pas n®cessairement 
pr®visibles et coh®rents, qui r®sultent dôinteractions entre des institutions interd®pendantes, 
entre les agents qui font vivre ces institutions et une multitude dôacteurs sociaux intéressés 

par les ñdécisions politiquesò, entre ces acteurs et les gouvernants »41. 

Les activit®s de m®diation ®tudi®es n®cessitent donc de consid®rer lôinfluence ou les effets 
des activités menées au sein des espaces administratifs et experts, par les groupes dôint®r°ts 
et prestataires priv®s de lôaction publique ou encore de sôint®resser aux mouvements sociaux 
formes diverses de mobilisations collectives. ê cet ®gard, si nous parlons dôint®r°ts sociaux, 
cela nôest pas pour y opposer des ç idées è.  En sôint®ressant aux interm®diaires de lôaction 

 

38 Sylvie TISSOT, Lô£tat et les quartiers꜡: gen¯se dôune cat®gorie de lôaction publique, Paris, Seuil, 2007. 
39 Cyprien AVENEL, « La question des quartiers dits ç sensibles è ¨ lô®preuve du ghetto », Revue 

economique, 18 mai 2016, Vol. 67, no 3, p. 415 441. 
40 Anne-Cécile DOUILLET et Cécile ROBERT, « Les ®lus dans la fabrique de lôaction publique locale », Sciences 

de la société, 2007, p. 3 24 ; Frédéric SAWICKI, « Du parti ¨ lôassembl®e r®gionale. Itin®raire dôun 
professionnel de lôinterm®diation », in Olivier NAY et Andy SMITH (dir.), Le gouvernement du compromis. 
Courtiers et g®n®ralistes dans lôaction politique, Paris, Economica, p. 23 45.  

41 Jacques LAGROYE, Bastien FRANÇOIS et Frédéric SAWICKI, Sociologie politique, Paris, Presses de Sciences 
Po, Dalloz, 2012, p. 515. 
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publique, Andy Smith et Olivier Nay identifient des profils de courtiers et de généralistes 

qui peuvent se combiner et °tre endoss®es par diff®rents types dôacteurs42. Les premiers 

décrivent un travail centré sur la quête de compromis permettant le rapprochement entre 

acteurs éloignés, soit par des clivages, partisans, territoriaux ou institutionnels, soit en raison 

des milieux distincts dans lesquels ils ®voluent (universitaire, priv®é). Les seconds 
renvoient davantage ¨ la production dô®nonc®s permettant la formation de consensus et leur 
traduction dans des univers sociaux distincts. Comme le propose une critique des approches 

cognitives des politiques publiques, il sôagit bien dôint®grer ̈  lô®tude des m®diations sociales 

la circulation des idées et ses effets, tout en étant attentif aux rapports de forces qui les 

orientent et à la division du travail intellectuel qui apparait en la matière, en particulier au 

niveau local43. Il sôagit donc tout autant dô°tre attentif à la circulation des idées, croyances 

et mythes sur lôaction publique, et ¨ la fa­on dont leur r®ception affecte, dans les communes 
de banlieue populaire, le travail de reconnaissance, dôenregistrement et de prise en charge 
des intérêts sociaux.  

Aussi, la démobilisation électorale comme la distribution structurellement désavantageuse 

des ressources publiques en banlieue peuvent-elles être analysées comme le produit, sinon 

lôeffet, dôun affaiblissement des m®diations entre classes populaires urbaines et 
représentants du gouvernement urbain ? Devant la multitude des acteurs engagés dans ces 

activit®s dôinterm®diations, le politique peut °tre envisag® comme une porte dôentr®e 
privil®gi®e pour saisir leur influence sur lôaction publique. 

Servir les classes populaires par lôaction publique urbaine ? 

Une telle perspective invite ¨ interroger le travail dôinterm®diation conduit depuis lô®chelon 
communal. Pour Bruno Dumons et Gilles Pollet, les appareils municipaux ont été en 

premi¯re ligne de lôint®gration des soci®t®s locales au syst¯me d®mocratique ç construit 
simultanément et de manière pratique au plan national et local » et organisé « sous la forme 

dôune mosaµque de d®mocraties locales et particuli¯rement communales »44. Lô®chelon 
communal se distinguerait notamment en ce quôil place ses acteurs publics au carrefour de 

 

42 Olivier NAY et Andy SMITH (dir.), Le gouvernement du compromis. Courtiers et généralistes dans lôaction 
politique, Paris, Economica, 2002. 

43 Fabien DESAGE et Jérôme GODARD, « Désenchantement idéologique et réenchantement mythique des 
politiques locales », Revue française de science politique, 2005, vol. 55, no 4, p. 633 61. 

44 Bruno DUMONS et Gilles POLLET, « Espaces politiques et gouvernements municipaux dans la France de la 
IIIe République. £clairage sur la sociogen¯se de lô£tat contemporain », Politix, 2001, vol. 14, no 53, p. 29. 
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trois impératifs45 : de production de biens publics et de services, de proximité et de 

connaissance de spécificités territoriales, et enfin, dôarbitrage entre des intérêts 

contradictoires soumis aux sanctions électorales. Aussi, comme lô®crivent Bruno Jobert et 
Michèle Sellier, « dès les premiers moments de la gestion démocratique des grandes villes, 

l'institution communale a été utilisée par des maires [é] pour intervenir dans tous les 
domaines de la vie sociale »46. En suivant certains travaux sociohistoriques, on peut même 

souligner le rôle primordial joué par les mobilisations municipales dans la construction des 

£tats providences aujourdôhui en recomposition, en portant une dynamique de mise en 

administration de nouveaux champs dôaction publique47. 

En effet, le développement des administrations locales a été la condition concrète permettant 

dôassurer la distribution des premiers syst¯mes dôassistance et dôassurance destin®s 
notamment aux chômeurs48, ou encore dôencadrer un d®ploiement souvent anarchique et 
inégalitaire des réseaux urbains49.  D®pendant de lôenregistrement de besoins identifi®s dans 
les espaces populaires, ces dispositifs de gouvernements des sociétés locales se sont vu 

attribuer une valeur faisant des appareils municipaux les « outil[s] de production de biens 

dô®changes ®lectoraux è50. Jusque dans leur architecture, côest bien lôaction tourn®e vers 
 

45 Dominique LORRAIN, « De lôadministration r®publicaine au gouvernement urbain », Sociologie du 
Travail, 1991, vol. 33, no 4, p. 461 484. 

46 Bruno JOBERT et Michèle SELLIER, « Les grandes villes : autonomie locale et innovation politique », Revue 
française de science politique, 1977, vol. 27, no 2, p. 207. 

47 Il en va ainsi de la « petite transformation » décrite par Renaud Payre ï en référence au mouvement de 
r®encastrement de lô®conomie par lôintervention de lô£tat d®crit par Karl Polanyi ï en analysant les réseaux 
municipalistes. Renaud PAYRE, Une science communale꜡: r®seaux r®formateurs et municipalité 
providence, Paris, CNRS, 2007. Si le ch¹mage constitue lôarch®type de lô®mergence des £tats providences, 
il faut alors mentionner les innovations municipales menées dans plusieurs villes européennes et leur 
diffusion, notamment celle du « système de Gand » qui, par sa durabilité et son succès ï devenant rapidement 
un fond intercommunal et intersyndical ï devient vecteur dôune option assurancielle dans un mouvement 
transnational permettant lôinvention du ch¹mage comme cat®gorie dôintervention et de réforme des États. 
Guy VANTHEMSCHE, « La Ville de Gand et lôaide aux ch¹meurs (1900-1914). Une innovation communale 
à résonance nationale et internationale », Revue belge de Philologie et dôHistoire, 2011, vol. 89/2, p. 
889 917. Sur lôexportation du ç système de Gand » : Guy VANTHEMSCHE, « Unemployment Insurance in 
Interwar Belgium », International Review of Social History, 1990, vol. 35/3, p. 349 376. 

48 Françoise DE BARROS, « Secours aux ch¹meurs et assistances durant lôentre-deux-guerres. Étatisation des 
dispositifs et structuration des espaces politiques locaux », Politix, 2001, vol. 14, no 53, p. 117 144 ; Guy 
VANTHEMSCHE, « La Ville de Gand et lôaide aux ch¹meurs (1900-1914). Une innovation communale à 
résonance nationale et internationale », op. cit. 

49 François-Mathieu POUPEAU, Lô®lectricité et les pouvoirs locaux en France (1880-1980). Une autre histoire 
du service public, Bruxelles, P.I.E. Peter Lang, nę vol. 10, 2017. 

50 La modulation de la participation notamment étatique à ces dispositifs nécessite la gestion de dossiers sur 
la population et lô®tablissement, dans une n®gociation des obligations l®gales par les certaines communes, 
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lôaccueil du public et la production de services aux habitants qui orientent la construction 

des grands hôtels de ville des conquêtes socialistes du premier XXe siècle51. Les agents 

communaux ont donc aussi une place acquise de longue date dans le déploiement de 

répertoires clientélaires permettant lôancrage des formations politiques et leurs entreprises 
aussi bien républicaines et radicales, que socialistes et communistes52. De telles perspectives 

invitent à dépasser les frontières sous-disciplinaires pour interroger les liens permanents 

entre policies et politics. Longtemps d®laiss®e des travaux de sociologie politique, lô®tude 
des mécanismes clientélaires sous des formes diverses et diffuses, déchargés de toute visée 

normative ou développementaliste53, interroge les effets dôun travail dôentretien de fid®lit®s 

entre ®lus et ®lecteurs sur lôaction publique. En m°me temps, lôinscription du personnel 
municipal dans les sociabilités locales dépasse largement les velléités des équipes politiques 

en place dans la mesure où « chaque segment de l'appareil municipal tisse un réseau de 

relations, tant au sein de l'administration [é] qu'avec l'ext®rieur »54. Aussi, la médiation des 

int®r°ts sociaux sôop®re dans plusieurs sens, sans que le lien de subordination entre 
lôadministration et le politique ne rendent toujours compte de la r®alit® des circuits 
dôenregistrement des attentes. Reste quôil sôagit bien de voir la fa­on dont certains groupes 

parviennent, mieux que dôautres, ¨ imposer les r®tributions de leur soutien, ou encore les 
proc®d®s par lesquels ils font lôobjet plus que dôautres ï et peut-être indépendamment de 

leur volonté ï dôune entreprise de fid®lisation. 

La production de services urbains et de biens permettant dôoffrir une certaine protection 
sociale est au cîur des processus dôadh®sion des classes populaires au socialisme et 

 

lô®tablissement de statistiques comptabilisant notamment la part de population ®trang¯re. Françoise 
DE BARROS, « Elus locaux et actions publiques de lôentre-deux-guerres au début des années quatre-vingt. 
Mise au jour de deux « r®pertoires dôactions client®laires » », Sciences de la société, 2007, no 71, p. 31. 

51 Renaud PAYRE, Une science communale, op. cit., p. 243 281. 
52 Frédéric SAWICKI, « La faiblesse du clientélisme partisan en France », op. cit. Françoise DE BARROS, « Élus 

locaux et actions publiques de lôentre-deux-guerres au début des années quatre-vingt. Mise au jour de deux 
« r®pertoires dôactions client®laires » », op. cit. 

53 Il sôagit plut¹t de lôappr®hender comme phénomène constitutif de la représentation, bien au-delà de 
lôatypisme souvent pr°t® ¨ quelques ñculturesò politiques locales. Côest notamment la perspective que 
cherche à introduire Frédéric Sawicki dans la sociologie politique française à la suite des travaux de 
Frédérick George Bailey : Frédéric SAWICKI, « La faiblesse du clientélisme partisan en France », 
op. cit. Frederick George BAILEY, Les règles du jeu politique, Jean COPANS (trad.), Paris, PUF, 1971. Pour 
une d®construction dôune perspective culturaliste souvent pr°t®e au cas marseillais au profit dôune autre 
explication des pratiques clientélaires, voir notamment Cesare MATTINA, « Mutations des ressources 
clientélaires et construction des notabilités politiques à Marseille (1970-1990) », Politix, 2004, vol. 17, 
no 67, p. 129 155. 

54 Bruno JOBERT et Michèle SELLIER, « Les grandes villes », op. cit., p. 209. 
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communisme municipaux, mais aussi plus largement ¨ la soci®t® dans son ensemble. Côest 
en ce sens quôYves Sintomer et Marie-H®l¯ne Bacqu® ont interrog® le concept dôaffiliation 
des classes populaires à la société salariale55, en montrant que celle-ci nôa ®t® le plus souvent 
quôindirecte, passant dans les banlieues populaires par des ç contre-affiliations », 

notamment à une contre-culture ouvrière ainsi quô¨ la ç banlieue rouge ». Celle-ci aurait 

dôabord constitu® ç une structure mat®rielle ®tayant lôorganisation de pans entiers de la vie 
des habitants en une contre-soci®t® et une source dôidentification symbolique permettant 

dôaffronter les mis¯res du quotidien, donnant sens aux contradictions du pr®sent et cens®es 
préfigurer un autre avenir »56. Mais quôil sôagisse de colonies de vacances, de centres de 
santé en passant par les loisirs et le logement, de réseaux de transports collectifs ou encore 

dôassainissement, ces services éventuellement offerts par des municipalités socialistes et 

communistes r®sultent dôinterd®pendances institutionnelles et dôinteractions plus vastes 

dans lesquelles circulent des modèles de gouvernement au-delà des circuits partisans. 

Lôhistorien Emmanuel Bellanger a par exemple relev® toute lôambiguµt® dôune gestion 
réformiste de la banlieue rouge en donnant à voir des pratiques de gouvernement « éloignées 

de la militance communiste modèle »57. Au-del¨ de lôentretien r®el dôun rapport conflictuel 
¨ lô£tat et aux institutions dirig®es par dôautres forces politiques, les ®lus communistes de 
la banlieue rouge, ¨ lôinstar de leurs pr®d®cesseurs socialistes, ont bien plus souvent usé 

dôun pragmatisme temp®r® fait de coop®rations intercommunales, de n®gociation avec les 
autorit®s pr®fectorales, dôassociation avec des corps interm®diaires (ing®nieurs des Ponts-

et-Chauss®es, hauts fonctionnaires, etc.), dôentente avec le patronat ou même le clergé 

local58, qui rendent possible le développement de services communaux.  

 

55 Telle que le d®veloppent les auteur.e.s ¨ la suite de Robert Castel, lôaffiliation renvoie ¨ un processus 
dôadh®sion ou au d®veloppement de formes dôappartenance ¨ une organisation sociale ou un ensemble 
dôinstitutions. Par affiliation ¨ la soci®t® salariale, Robert Castel insiste sur lôinscription durable des 
travailleurs dans un ordre social où ils bénéficient en tant que salarié, de protection et de statuts garantis par 
lô£tat. En retour, côest la fragilisation de ces protections qui d®bouche sur la d®saffiliation. Robert 
CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale : une chronique du salariat, Paris, Fayard, 1998. 

56 Marie-Hélène BACQUÉ et Yves SINTOMER, « Affiliations et désaffiliations en banlieue. Réflexions à partir 
des exemples de Saint-Denis et dôAubervilliers », Revue française de sociologie, 2001, vol. 42, no 2, p. 221. 

57 Emmanuel BELLANGER, « Le « communisme municipal » ou le réformisme officieux en banlieue rouge », 
in Emmanuel BELLANGER et Julian MISCHI (dir.), Les territoires du communisme꜡: ®lus locaux, politiques 
publiques et sociabilités militantes, Paris, Armand Colin, p. 52. 

58 Emmanuel BELLANGER, « Le « communisme municipal » ou le réformisme officieux en banlieue rouge », 
op. cit. Emmanuel BELLANGER, Ivry, banlieue rouge, op. cit. 
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Il nôemp°che que lôacc¯s de la banlieue populaire parisienne ç à la ville moderne et 

assainie »59 a été nettement encouragé par une modification des rapports de force qui résulte 

des conquêtes socialistes et communistes de la première moitié du XXe siècle. Si le 

développement de services urbains à la périphérie de Paris est jalonné de conflits de types 

centre-périphéries, qui débordent souvent ces clivages partisans, la conquête du 

Département de la Seine constitue une étape cruciale, rendant possible une gestion de 

certains services ¨ lô®chelle de lôagglom®ration. Sous la direction du maire socialiste de 
Suresnes, Henri Sellier, trois offices départementaux sont ainsi créés pendant la première 

Guerre Mondiale pour encadrer la construction dô®coles et de dispensaires, le 
d®veloppement dôhabitations bon march® (HBM), et une politique dôemploi qui 
sôaccompagne dôune allocation ch¹mage dont b®n®ficie plus de 8 % de la population active 

de la Seine en 193060. Dans les ann®es trente, cette politique sô®tend ¨ la construction 
dôh¹pitaux, par exemple ¨ Clichy et Bobigny. Côest aussi depuis le D®partement quôune 
v®ritable politique dôam®nagement est entreprise et se traduit, entre autres, par une 

démocratisation sans précédent du réseau de transport en commun61. Côest encore la 
domination communiste du Département de la Seine depuis le milieu des années trente qui 

explique sa suppression autoritaire par le pouvoir gaulliste au profit dôune recomposition 
des institutions dôagglom®ration, constitu® de gouvernants non directement ®lus62. 

On le voit à travers lôexemple du développement des services urbains dans la banlieue 

populaire parisienne, lôautonomie du politique dans le gouvernement urbain tout comme sa 

capacit® ¨ r®pondre aux enjeux sociaux quôil retraduit dans lôaction publique, ne peuvent 
être appréhendés que relativement, dans un environnement institutionnel singulier non figé.  

 

59 Emmanuel BELLANGER, « Le Grand Paris bienfaiteur et les dynamiques de coopérations Paris-banlieues 
sous la Troisième République », in Florence BOURILLON et Annie FOURCAUT (dir.), Agrandir Paris (1860-
1970), Paris, Éditions de la Sorbonne, p. 290. 

60 Ibid. 
61 Claudine FONTANON, « Mobilité citadine et transports en commun. Paris, 1855-1914 », Les Annales de la 

Recherche Urbaine, 1982, vol. 14, no 1, p. 99 117 ; Arnaud PASSALACQUA, « Les transports parisiens et les 
pouvoirs politiques : des conflits dô®chelles, du m®tro au Grand Paris Express (XIXe -XXIe siècle) », Revue 
dôhistoire des chemins de fer, 2020, no 53, p. 21 40. Pour Arnaud Passalacqua « si les défenses de lignes 
dôautobus et de tramway par des ®lus de banlieue du conseil général sont parfois comprises comme 
®lectoralistes, elles refl¯tent surtout un tr¯s lourd d®ficit de transport, r®sultat dôune construction des r®seaux 
très centrée sur Paris intra-muros » depuis leurs développement au milieu du XIXe siècle. Ibid. p. 28. 

62 Pauline PRAT, « The Greater Paris Debate : The French State and its Capital region », in Cities as political 
objects : historical evolution, analytical categorisations and institutional challenges of 
metropolitanisation, Cheltenham, UK ; Northampton, MA, Edward Elgar Publishing, p. 56 78 ; Emmanuel 
BELLANGER, « De de Gaulle à Pompidou, lorsque lô£tat sôopposait aux ®lus locaux : lôexemplarit® du Grand 
Paris », 2010, p. 43 53. 
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Côest donc ¨ lôinterface du politics et des policies que nous entendons questionner le sort 

des int®r°ts des classes populaires urbaines. Nous proposons dôinterroger lôhypoth¯se dôun 
affaiblissement de la m®diation des int®r°ts des classes populaires dans lôaction publique ¨ 
lôaune des reconfigurations institutionnelles du gouvernement des villes. Sur la période plus 

contemporaine qui nous intéresse, la promotion des échelons métropolitains de 

gouvernement sôest traduite en France par le renforcement des institutions 
intercommunales, gouvernées à bonne distance des impératifs démocratiques. Pour cela, 

nous mobiliserons donc également une littérature ayant pour objet le gouvernement des 

villes et permettant dôinterroger le rôle que peuvent y tenir les élus de banlieue populaire. 

Gouvernement métropolitain et reconfigurations 
de lôaction publique urbaine 

Lôint®r°t des politistes pour le gouvernement urbain et le pouvoir local est all® croissant ¨ 
mesure que ce dernier devenait un objet des r®formes de lô£tat. Toutefois les sp®cialistes de 
sociologie politique ont relativement tardé à se saisir des institutions et problèmes propres 

à la régulation des sociétés urbaines. Parce que cette perspective nous semble la plus à même 

de proposer des cl®s de lecture dôune ®volution des m®diations sociales dans les 
reconfigurations des modes de r®gulation urbaine, revenir ici sur lô®volution de leur 
appréhension nous conduit à nous distinguer des approches en termes de gouvernance 

urbaine. Côest en partant des acteurs politiques et des institutions publiques engag®es dans 

un gouvernement métropolitain des banlieues populaires que nous souhaitons interroger les 

®volutions de lôaction publique qui sôy d®ploie. 

Du pouvoir local à la gouvernance urbaine : une attention progressive aux différents 
acteurs des villes pour penser lôaction publique 

En France, lôam®nagement du territoire entrepris par lô£tat d¯s lôapr¯s-Seconde Guerre 

mondiale, lôurbanisation qui sôacc®l¯re d¯s la fin des ann®es cinquante et les r®flexions 
autour dôune d®centralisation sôappuyant sur des institutions anciennes et nouvelles, ont 

stimulé les recherches sur le gouvernement des villes, en interrogeant la place du politique. 

Les premiers travaux sôint®ressant au pouvoir local lôappr®hendent paradoxalement dôabord 
¨ travers lôaction de lô£tat. 

On pense dôabord aux monographies n®omarxistes men®es dans les ann®es 1970 qui 

prennent pour objet les contradictions urbaines du capitalisme et le r¹le jou® par lô£tat dans 

lôam®nagement urbain. Impuls® notamment par Manuel Castells, alors que lôurbanisation et 
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les opérations de rénovation urbaine attirent le regard de sociologues en quête 

dôautonomisation acad®mique, cet ensemble de travaux vise alors ¨ r®encastrer lôobjet 
urbain dans une sociologie marxiste ¨ rebours des tentatives dô®tiquetage dôune sociologie 
proprement urbaine63. Côest alors à partir de catégories reprises du travail de Louis Althusser 

et de Nicos Poulantzas que sont observés les logiques de répartition des « biens de 

consommation collectifs » tels que les logements sociaux, les équipements et les réseaux 

urbains, constitutifs de « systèmes » urbains64. Dans son étude des politiques 

dôam®nagement de la r®gion lyonnaise conduites depuis lôapr¯s-Seconde Guerre mondiale 

(1945-1972), Jean Lojkine insiste de ce point de vue sur la façon dont les moyens de 

communication et de transport en direction des communes populaires sont 

« systématiquement sacrifiés »65 au profit des couches sociales dominantes et des liaisons 

internationales. Mais si les r®seaux de transport comme la distribution dôautres ®quipements 
et am®nit®s urbaines permettent dôinsister sur les m®canismes de domination et les in®galit®s 
produites par les politiques urbaines, les perspectives néomarxistes renseignent assez peu 

sur les modalit®s concr¯tes de construction des agendas locaux et la place quôy tient la 
variable politique. Si lô®conomie urbaine est au cîur des analyses, la question des acteurs 

participant à la régulation des sociétés urbaines est traitée de manière distante, laissant peu 

de place aux élus et administrations locales66. 

Comme le note Jean-Pierre Gaudin, le caract¯re syst®miste dôune subordination du local au 
pouvoir étatique se retrouve aussi dans les premiers travaux des sociologues des 

 

63 Manuel CASTELLS, « Y a-t-il une sociologie urbaine ? », Sociologie du travail, 1968, vol. 10, no 1, p. 72 90 
; Manuel CASTELLS et Francis GODARD, Monopolville. Analyse des rapports entre lôentreprise, lô£tat et 
lôurbain ¨ partir dôune enqu°te sur la croissance industrielle et urbaine de la région de 
Dunkerque, Paris, Mouton, 1974. 

64 Dominique LORRAIN, « Un livre extr°me. Manuel Castells et Francis Godard : Monopolville (1974) », in 
Bernard LEPETIT et Christian TOPALOV (dir.), La ville des sciences sociales, Paris, Belin, p. 227 266. 

65 Jean LOJKINE, La politique urbaine dans la région lyonnaise, 1945-1972., Paris, Mouton, 1974. p. 87. 
66 Le rôle du politique est réduit à une intervention étatique aménageant les contradictions du capitalisme. À 

Dunkerque, la transformation de lôagglom®ration en plateforme industrielle ï considéré a posteriori comme 
« cas limite » ï est analys®e comme produit de lôalliance entre lô£tat et le capital monopoliste, côest-à-dire 
les grandes firmes industrielles en voie dôinternationalisation. ê Lyon, Jean Lojkine reconnait lôinfluence de 
groupes dôint®r°t limitant, par lôinterm®diaire des ®lus, les conséquences négatives des aménagements sur 
leurs activit®s. Mais ces derniers refl®teraient dôabord des vell®it®s ®tatiques visant ¨ r®organiser 
lôagglom®ration autour dôune nouvelle centralit® faisant du quartier de la Part Dieu le lieu de concentration 
des activités tertiaires à haute valeur ajoutée. Ibid. Dominique LORRAIN, « Un livre extrême. Manuel Castells 
et Francis Godard : Monopolville (1974) », op. cit. Jean LOJKINE, « Politique urbaine et pouvoir local », 
Revue Française de Sociologie, 1980, vol. 21, no 4, p. 633. 
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organisations67. Si le local y est constitué en objet, cela reste dans une perspective stato-

centrée. Certes, les élus trouvent dans ces travaux une place réelle, qui dissocie leurs auteurs 

des approches marxistes, associée aux mécanismes de domination notabiliaire et à leur 

persistance. Mais ces élus sont appréhendés à travers leurs relations aux différents segments 

de lô£tat, desquels ils tirent leurs marges de manîuvre pour lôaction68 et a fortiori lôentretien 
de leur leadership, par ailleurs peu interrog®. Du reste, lôobjet local y est largement 
homog®n®is®, sans que les terrains investis ne soient diff®renci®s. Lôenjeu est dô®tablir, plus 
que rendre compte, un modèle sur le gouvernement du territoire ï celui du système politico-

administratif local, caractérisé par la « régulation croisée »69 ï pens® autour dôune 
probl®matique de mise en îuvre des politiques nationales. Homog®n®is®s, les cas dô®tude 
concernent en outre essentiellement des communes de taille très réduite dans des contextes 

éloignés des grandes villes, comme les auteurs le reconnaissent70. 

Côest pourtant bien autour de lôobjet proprement urbain que la question du pouvoir local est 
devenue un objet à part entière de la science politique, par une différenciation des 

observations localisées ou comparées à même de faire ressurgir la variable politique du 

gouvernement des villes. Par un pas de côté vis-à-vis de la démarche du centre de sociologie 

des organisations (CSO), Michèle Sellier et Bruno Jobert distinguent ainsi des municipalités 

hétéronomes et innovatrices en fonction de la pénétration des normes édictées par le centre, 

et, plus quôune r®sistance, une autonomie dans lô®laboration dôautres normes sous lôautorit® 
des maires urbains71. Dans bien des cas, ces derniers ne rentrent pas dans le mod¯le dôun 
gouvernement local fondé sur des échanges « nécessaires è et subis avec lôappareil de lô£tat. 
Si la perspective de modélisation reste entière, elle se rapproche plus des idéaux-types, 

autrement dit des cat®gories dôanalyse mobilisables de mani¯re contradictoire pour 
interroger les relations des appareils politiques locaux vis-à-vis de lôadministration dô£tat. 

 

67 Jean-Pierre GAUDIN, « Pouvoirs locaux et territoires. Une approche des espaces politiques », Études 
rurales, 1986, vol. 101, no 1, p. 21 33. 

68 Ce sont les acteurs ®tatiques qui monopolisent les ressources, financi¯res, juridiques, ou encore dôexpertise. 
69 Pierre GRÉMION, « Introduction à une étude du système politico-administratif local », Sociologie du 

travail, 1970, vol. 12, no 1, p. 51 73 ; Pierre GRÉMION, Le pouvoir périphérique : bureaucrates et notable 
dans le système politique français, Paris, Seuil, 1976 ; Jean-Pierre WORMS, « Le préfet et ses notables », 
Sociologie du travail, 1966, vol. 8, no 3, p. 249 275. 

70 Michel CROZIER et Jean-Claude THOENIG, « La régulation des systèmes organisés complexes. Le cas du 
système de décision politico-administratif local en France », Revue française de sociologie, 1975, vol. 16, 
no 1, p. 3 32. 

71 Bruno JOBERT et Michèle SELLIER, « Les grandes villes : autonomie locale et innovation politique », Revue 
française de science politique, 1977, vol. 27, no 2, p. 205 227. 
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Côest surtout ¨ la faveur dôune r®ception des controverses am®ricaines des années 1950-

1960 sur le gouvernement urbain que le politique r®int¯gre le cîur des d®bats sur le pouvoir 
local en France autour de la question « qui gouverne ? »72. De cette littérature, soulignons 

simplement un décalage du regard permettant de sortir dôapproches trop fonctionnalistes 
centr®es sur les institutions telles quôelles se donnent ¨ voir, pour prendre davantage en 
compte les acteurs. Côest le cas pour les ç élites urbaines è dont lôinfluence, au demeurant 
peu ®tudi®e, se joue dans lôentretien de sociabilités73, mais aussi pour le politique, incarné 

par le maire. Dans lô®tude de Robert Dahl sur la ville de New Haven (USA), ce dernier jouit 
dôune autonomie en tant que leader, mais il doit également négocier avec des élites 

plurielles, divisées et spécialisées, qui coopèrent tout en étant en concurrence entres elles. 

Le pouvoir y est fragmenté, irréductible à un acteur, une institution, ni même une classe 

sociale, et use de ressources variables dans le temps74. La réception de ces travaux en France 

renforce une conception du pouvoir politique urbain irréductible aux dominations présentes 

dans lôespace social. Elle se r®alise notamment au profit dôune place plus importante donn®e 
¨ lôempirie, en formulant des propositions contextualis®es et en analysant le rôle de 

diff®rents types dôacteurs. 

« Sôil ®tait un lieu de mise en forme des orientations de lô£tat, sôil offrait une certaine 
perméabilité à la formation sociale, [le pouvoir local] ®tait aussi dot® dôune opacit® propre 
liée à des comportements acquis, à la professionnalisation du personnel, aux tactiques des 
partis politiques, aux int®r°ts des ®lus et de lôappareil local. è 75 

 

72 Notamment gr©ce ¨ la traduction en 1971 de lôouvrage ®ponyme de Robert Dahl par Pierre Birbaum : Robert 
Alan DAHL, Qui gouverne꜡?, Paris, France, Librairie Armand Colin, 1971. Parmi les nombreuses synthèses 
sur ces travaux, celle de Renaud Payre propose un programme de recherche de sociologie de lôaction 
publique : Renaud PAYRE, « Saisir les intérêts urbains pour penser le gouvernement de la ville. Groupes 
dôint®r°t, autonomisation du politique et gen¯se dôune sociologie de lôaction publique urbaine (des années 
1930 aux années 1970) », in Stéphane CADIOU (dir.), Gouverner sous pression꜡? la participation des groupes 
dôint®r°t aux affaires territoriales, Issy-les-Moulineaux, LGDJ, Lextenso éditions. 

73 Pour les thèses élitistes, les mécanismes du pouvoir, notamment urbains, demeurent en dehors du processus 
d®mocratique. Lôanalyse de Floyd Hunter ¨ Atlanta d®crit une structure pyramidale du pouvoir au sommet 
de laquelle un petit milieu dôhommes dôaffaires partage sociabilit®s, prestige et richesses. Floyd 
HUNTER, Community power structure. A study of decision makers, Garden City, Doubleday, 1963. 

74 Robert Dahl oppose aux travaux élitistes la mise en exergue dôune structure polyarchique du pouvoir pour 
lequel le capital ®conomique nô®puise pas les leviers dôinfluence. La monographie sur le temps long quôil 
propose proc¯de surtout de lô®tude de trois processus de d®cision en mati¯re de r®novation urbaine, 
dôenseignement public et de s®lection des candidats des formations politiques en pr®sence. 

75 Sylvie BIAREZ, « De la recherche urbaine ¨ lôaction publique locale », in Jean-Paul ZUANON et Anne-Cécile 
DOUILLET (dir.), Quarante ans de recherche en sciences sociales꜡: regards sur le CERAT, 1963-
2003, Presses universitaires de Grenoble, p. 133. Après une monographie néo-marxiste sur lôinstitution 
communale roannaise, Sylvie Biarez propose une lecture de la montée en puissance du pouvoir local comme 
produit inattendu des politiques nationales. À travers les cas de Grenoble, Annecy, Chambery mais surtout 
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De ces perspectives on pourra retenir quôil ne suffit pas que les classes populaires urbaines 
soient socialement dominées pour expliquer un désavantage à leur égard dans les politiques 

urbaines. 

Au tournant des années 1980, devant un certain nombre de changements macroéconomiques 

et la multiplication des niveaux de gouvernement, la ville (re)deviendrait le lieu privilégié 

de manifestation du politique. Les recompositions du capitalisme néo-libéral en faveur 

dôune comp®tition mondialis®e, marqu®e par lôacc®l®ration des ®changes marchands et 
financiers et lôav¯nement dôune crise post-industrielle durable, positionneraient les 

m®tropoles comme des acteurs cl®s de lô®conomie, en concurrence avec les £tats76. Par 

ailleurs, lô£tat serait aussi concurrenc® par les territoires en tant que lieu principal de 
définition de problèmes publics, bouleversant ainsi des processus dôaction publique 
jusquôalors surtout per­us sur la base dôune r®partition sectorielle. Un certain nombre de 
r®formes marquant lôav¯nement de nouvelles institutions de pouvoir ¨ lô®chelon supra et 
infra-étatiques ï lôint®gration europ®enne dôun c¹t®, la décentralisation et le renforcement 

des pouvoirs intercommunaux de lôautre ï ainsi que lôintervention crois®e des niveaux de 
gouvernement au-del¨ de comp®tences pr®d®finies, rendraient lôaction publique urbaine 
plus complexe et incertaine. Pour reprendre Jean-Claude Thoenig et Patrice Duran, « privé 

de son hégémonie, l'État trouve [désormais] une raison d'être dans l'institution de capacités 

de négociation entre une grande variété d'acteurs. Gérer les affaires publiques est affaire 

d'action collective »77. Une telle perspective enregistre notamment des interrogations alors 

montantes sur la « gouvernabilité » des problèmes et des populations contemporaines 

dépassant le seul cadre urbain78. Cette crise du politique serait tout autant, « celle de la 

 

de Lyon et Lille-Roubaix-Tourcoing, son ®tude apparait largement convertie ¨ lôempirie du terrain, et aux 
démarches comparatives empruntés à certains travaux américains. Perçue comme émergente et donc 
historiquement situ®e, lôautonomie du pouvoir local est reli®e ¨ lôav¯nement dôune ç complexité » 
grandissante du gouvernement des villes, laissant à un pouvoir politique fragmenté plus de latitude face à 
lô£tat dôun c¹t®, ou aux int®r°ts sociaux organis®s de lôautre (comit® dôint®r°t locaux, patronat et chambre 
de commerce). Sylvie BIAREZ, et al., Institution communale et pouvoir politique꜡: Le cas de 
Roanne, Mouton, 1973 ; Sylvie BIAREZ, Le pouvoir local, Paris, Economica, 1989. 

76 Pierre VELTZ, Mondialisation, villes et territoires. Lô®conomie dôarchipel, Paris, PUF, 1996 ; Saskia 
SASSEN, La ville globale : New York, Londres, Tokyo, Paris, Descartes & Cie, 1996. 

77 Jean-Claude THOENIG et Patrice DURAN, « Lô£tat et la gestion publique territoriale », Revue française de 
science politique, 1996, vol. 46, no 4, p. 582. 

78 Pour Renate Mayntz, les probl¯mes de gouvernabilit® renvoient davantage ¨ un processus dôautonomisation 
des sous-syst¯me sociaux au sein desquels lôaction sectorielle dôune autorit® centrale est mise en cause, 
rendant plus incertaine la poursuite des objectifs de lô£tat et le contraignant ¨ d®velopper une activit® de 
coordination souple. Renate MAYNTZ, « Governing Failures and the Problem of Governability. Some 
Comments on a Theoretical Paradigm », in J. KOOIMAN (dir.), Modern Governance, Londres, Sage, p. 9 20. 
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légitimit® qui lui serait reconnue pour d®finir et orienter lôaction collective et celle des 
moyens dont il pourrait disposer pour en assurer un certain degré de concrétisation. » Dans 

ce contexte, la ville, et plus encore la grande ville, est appréhendée comme un espace 

potentiel de nouvelles capacités politiques. Ignorant largement les travaux sociohistoriques 

qui insistent sur le niveau local dans la construction des États providences occidentaux, 

Patrick Le Galès affirme ainsi une banalisation du r¹le de lô£tat qui succéderait à cinq 

si¯cles dôh®g®monie sur la ville en Europe79. Lôinterp®n®tration de nouveaux ®chelons de 
gouvernement laisserait des possibilit®s dôintervention beaucoup plus franches et fréquentes 

aux acteurs privés80. En préférant le concept de « gouvernance » à celui de 

« gouvernement è, il sôagit pour lui dôinsister sur le caract¯re incertain des entreprises de 
r®gulation politique et de rompre avec la c®sure classiquement op®r®e entre lô£tat, la soci®t® 
et le marché. 

Côest encore ¨ la faveur de la réception de controverses américaines sur les coalitions de 

croissance et les régimes urbains81 que les interactions formelles et informelles, dites 

« horizontales è qui sôop¯rent dans les villes entre acteurs publics comme priv®s, sont 
plac®es au cîur des analyses en termes de gouvernance urbaine. Pour ces travaux 

« dô®conomie politique sociologis®e »82, sôouvre un nouveau champ de recherche dans 

 

79 Comme le souligne Gilles Pinson, les approches en termes de gouvernance se distinguent à cet égard de 
celles en termes de régimes urbains dans la mesure où bien que concurrenc®, lô£tat conserve une place, tout 
comme dôautres acteurs institutionnels extra-locaux. Christian LEFÈVRE et Gilles PINSON, Pouvoirs urbains. 
Ville, politique et globalisation, Malakoff, Armand Colin, 2020. 

80 Patrick LE GALÈS, Le retour des villes européennes : sociétés urbaines, mondialisation, gouvernement et 
gouvernance, Paris, Presses de sciences po, 2003. 

81 À partir des années 1980, les termes du débat nord-américain se déplacent pour souligner les facteurs 
exogènes des mutations urbaines ï la mondialisation, les réformes de dérégulation entreprises lors de la 
décennie précédente. Les travaux de Clarence Stone, à la suite de ceux de John Logan et Harvey Moloch 
sôint®ressent aux coop®rations locales qui constituent la ville en acteur collectif ¨ m°me dôorienter les 
mutations urbaines. Si le rôle des élus et agents administratifs locaux est marginal pour les premiers, ils 
peuvent acqu®rir une capacit® de gouvernement en mobilisant les acteurs ®conomiques locaux dans lôaction 
publique pour Clarence Stone. À partir de son étude sociohistorique menée à Atlanta, il propose une réflexion 
sur le pouvoir et la représentation en insistant sur les interdépendances entre acteurs publics et privées, dont 
la forme et le degré dessinent des régimes urbains différenciés. Clarence N. STONE, Regime politics : 
governing Atlanta, 1946-1988, Lawrence, University Press of Kansas, 1989. 

82 Aisling Healy qualifie ainsi cet ensemble de travaux sur la gouvernance pour insister sur leur proximité avec 
lô®conomie politique toutefois discut®e ¨ lôaune des variables politiques et sociologiques mêlant les échelles 
dôobservation ñmacroò et ñmicroò. Comme elle le souligne, la m®thode monographique des travaux 
pionniers sur les régimes urbains est délaissées au profit de comparaisons menées sur plusieurs villes. Aisling 
HEALY, Le gouvernement priv® de lôaction publique urbaine : sociologie politique de la ç꜡gouvernance 
m®tropolitaine꜡è du Grand Lyon (fin du XXe siècle), Thèse de Science politique, Lyon, Université 
Lumière, 2008, p. 25. 
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lequel il ne sôagit plus tant de savoir qui gouverne la ville, mais ce que peut faire le pouvoir 
local une fois ®lu sur la soci®t® urbaine et lô®conomie m®tropolitaine. Cette capacit® des 
autorit®s, ®lus et administrations, ¨ nouer des coop®rations au niveau local nôirait en effet 
pas de soi. Face à ces incertitudes croissantes se distingueraient des villes qui, en se 

constituant en « acteur collectif », « ont non seulement des stratégies, mais savent aussi les 

d®cliner en politiques, alors que dôautres non. »83 La l®gitimit® des ®lus sôorienterait plus 
volontiers vers une démonstration de mise en cohérence et de coordinations dôacteurs 
multiples au profit dôun agenda partag® autour de projets partenariaux et contractualis®s. 
Côest dans ce contexte que le renforcement dôinstitutions dôagglom®ration ou 
métropolitaines, gouvernées à distance du débat public serait un atout pour faire naitre des 

consensus territoriaux fondés sur des intérêts dépassant les clivages politiques, 

institutionnels, et susceptibles de faire converger les intérêts publics et privés.  

Dôautres travaux revendiquant une proximit® plus importante avec des approches de 

sociologie historique du politique discutent ces metropolitan governance studies84. En 

associant lôav¯nement des villes au retrait de lô£tat planificateur, on passerait notamment ¨ 
c¹t® de lôappr®hension de la mont®e en puissance des institutions du gouvernement urbain 

comme r®forme de lô£tat et de la d®mocratie, r®appropri®e par les acteurs du champ 
politique au niveau local. 

Capacit®s dôaction publique ou réforme du régime représentatif ? Analyser les 
consensus métropolitains et leurs effets 

Pour Renaud Payre, la gouvernance est une catégorie historique qui postule un changement 

ï lôautonomisation des villes et leur ç avènement » comme acteur collectif ï plus quôil ne 
le démontre dans ses usages. En préférant, à la suite de Jean Joana, lôusage de la notion de 
« gouvernement », dépouillée de prétention à dire « une quelconque détermination 

institutionnelle des transformations de lôaction publique urbaine »85, il propose de faire du 

politique une entr®e analytique permettant dôinterroger les évolutions de la régulation des 

soci®t®s urbaines. En sôint®ressant ainsi aux mutations dôun ç ordre politique urbain », le 

 

83 Christian LEFÈVRE et Gilles PINSON, Pouvoirs urbains, op. cit., p. 149. 
84 Fabien Desage souligne avec cette expression le caract¯re int®gr® dôune communaut® de chercheurs et des 

controverses autour de la gouvernance. Fabien DESAGE, « Le gouvernement des métropoles, laboratoire de 
la post-démocratie », in Lorenzo BARRAULT-STELLA, Brigitte GAÏTI et Patrick LEHINGUE (dir.), La politique 
d®senchant®e꜡? Perspectives sociologiques autour des travaux de Daniel Gaxie, Presses universitaires de 
Rennes, p. 269. 

85 Renaud PAYRE, Ordre politique et gouvernement urbain, mémoire d'habilitation à diriger des 
recherches, 2008, p. 62. 
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travail politique municipal est plac® au cîur de lôanalyse. Le r¹le quôy tient son personnel, 

au premier rang duquel celui de lô®dile urbain, est soumis aux contraintes qui p¯sent sur ses 
ressources, ses capacit®s dôaction et questionne finalement les formes de l®gitimit® 
politique. La question nôest pas tant de savoir si lô®lu local, municipal ou intercommunal est 
celui qui détient le plus de pouvoir, mais plutôt de lui reconnaitre une place singulière liée 

¨ la sp®cificit® de lôactivit® politique. Appr®hend® comme une cat®gorie analytique, ce 
gouvernement urbain sort ainsi dôune dialectique opposant le local au national. Il permet de 

se départir des récits établis à grands traits, opposant de manière parfois automatique la ville 

fordiste à la ville post-fordiste86, celle domin®e par lô£tat am®nageur des trente Glorieuses 

¨ celle rendue plus autonome par lôinvestissement de nouveaux ®chelons de gouvernement 
et la perméabilité grandissante des frontières public-priv®. Si une sp®cificit® de lôactivit® 
politique est reconnue, il sôagit bien de la penser comme encastrée dans des interactions 

multiples et des univers sociaux singuliers. Dans cette perspective on se demandera : les 

manières dont les élus des communes les plus pauvres sont représentées au sein des 

instances de décision métropolitaines ont-elles un impact sur le traitement des classes 

populaires dans lôaction publique urbaine ? 

Selon le g®ographe Neil Brenner, lô®mergence des m®tropoles comme acteurs cl®s de la 
comp®tition ®conomique est le fait dôun r®®talonnage scalaire de lôintervention de lô£tat 
visant ¨ sôadapter ¨ une transition post-fordiste87. Cette adaptation serait conduite en France 

par des réformes institutionnelles et économiques, et un aménagement du territoire pensé 

depuis le sommet de lô£tat. La d®centralisation industrielle parisienne au profit des 

« m®tropoles dô®quilibre è et lôinstitution de communaut®s urbaines pour quelques grandes 
villes au milieu des années 1960 en sont des éléments majeurs88. Ces dernières consistent 

en une formule fédérative, faisant suite aux tentatives avortées de fusions de municipalités 

et sont portées par les « élites modernisatrices » de la Ve République en construction89. 

Répondant au problème de fragmentation du pouvoir, formulé en termes de morcellement 

communal, on retrouve aussi ces édifices supracommunaux aux compétences étendues, sous 

 

86 M°me sôil ne sôagit pas en lôoccurrence dôun horizon ind®passable des travaux sur la gouvernance comme 
en témoignent notamment Vincent Béal et Max Rousseau : Vincent BÉAL et Max 
ROUSSEAU, « Néolibéraliser la ville fordiste. Politiques urbaines post-keynésiennes et re-développement 
économique au Royaume-Uni : une approche comparative », Métropoles, 2008, no 4. 

87 Neil BRENNER, New state spaces : urban governance and the rescaling of statehood, Oxford New 
York, Oxford University Press, 2004. 

88 Neil BRENNER, « Metropolitan institutional reform and the rescaling of state space in contemporary Western 
Europe », European urban and regional studies, 2003, vol. 10, no 4, p. 297 324. 

89 Delphine DULONG, Moderniser la politique : aux origines de la Ve République, Paris, Harmattan, 1997. 



 

 34 

des formes similaires dans quelques villes nord-américaines, notamment au Québec90. En 

France, elles deviennent peu ¨ peu la forme privil®gi®e du gouvernement de lôaction 
publique urbaine, jouant le rôle de parangon du d®veloppement intercommunal. Jusquôaux 
nouvelles « métropoles » des années 2010, qui en portent encore la marque, la multiplication 

des formules de coopération et des établissements publics de coopération intercommunale 

(EPCI), a permis une incitation au regroupement processuel autour dôun nombre de 
compétences croissantes.  

On trouve dans les travaux de science politique deux fa­ons dôappr®hender ces formes de 
gouvernement. Pour les approches en termes de gouvernance, le partage dôint®r°ts autour 

du d®veloppement du territoire alimenterait des consensus susceptibles dôengager une 
capacit® dôaction face ¨ la red®finition du r¹le de lô£tat et la fragmentation de lôaction 
publique. Mais les démonstrations de la réussite des coalitions formées ¨ la t°te dôun certain 
nombre de grandes villes pour en faire des « acteurs collectifs » convergent toutes pour 

montrer lôagenda restreint des processus mis en îuvre. Pour plusieurs auteurs critiques, 
cette capacit® pr®sum®e dôaction interroge, dans la mesure où ces mobilisations 

« horizontales è se limitent surtout ¨ des agendas de croissance dôune ®conomie 
métropolitaine profitant essentiellement à des villes-centres susceptibles de se positionner 

dans une compétition supranationale91. Derrière le recours à une rhétorique des « capacités 

dôaction è, côest la tentation du fonctionnalisme et de la performativit® du discours 
institutionnel des acteurs politiques dominants qui est pointé du doigt. Pour Jean-Pierre 

Gaudin, la gouvernance « reste située de manière incertaine entre la recherche et lô®tude, 
entre lôinvention dôune notion nouvelle et lôaide ¨ lôaction è92. Cette confusion alimenterait, 

plus quôelle ne lôanalyse, une l®gitimation des ®diles et de leurs projets urbains. Pour lui, la 

notion relève de la « prédication » invitant au consensus autour de ces derniers :  

« Les voilà [les élus] se regardant dans le miroir tendu par les chercheurs, confortés dans 
leur ñ°treò nouveau de d®veloppeurs, c®l®br®s pour leur strat®gie unanimiste, fond®e sur 
lô®nergie collective. Dôo½ il ressort une cons®quence de cette pr®dication : oublions vite 
les conflits locaux et les rapports de forces ; lôattention se portera dôabord sur le projet 
collectif et la comp®tition avec lôext®rieur. Car la sociologie d®taill®e des intérêts 
impliqu®s dans ces coalitions de croissance sôest ®vanouie en route, ou bien elle se limite 
¨ lô®vocation dôun ñn®cessaireò d®bat sur les projets publics. »93 

 

90 Mariona TOMÀS, Penser métropolitain ? La bataille politique du Grand Montréal, Québec, Presses de 
lôUniversit® du Qu®bec, 2012. 

91 Jean-Pierre GAUDIN, Pourquoi la gouvernance ? Paris, Presses de sciences po, 2002. 
92 Ibid., p. 119. 
93 Ibid., p. 120 121. 
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Condition pr®sum®e dôune ç capacit® dôaction publique » renforcée pour les metropolitan 

governance studies, les consensus et coalitions qui se déploient à partir et au sein des arènes 

intercommunales ou métropolitaines sont identifiés, ¨ lôinverse, comme lôun des verrous 
empêchant des politiques de réduction des inégalités sociospatiales au sein des 

agglomérations94.  

Plus proche dôune sociologie du pouvoir local et des approches sociohistoriques, un second 

ensemble de travaux insistent, à partir de sources de première main, sur des dynamiques 

sociales et institutionnelles éloignées des discours produits par ces mêmes institutions. En 

effet, comme le souligne Fabien Desage en reprenant la distinction entre type de politiques 

publiques établies par Théodor Lowi, les instances métropolitaines de gouvernement 

®chouent le plus souvent ¨ mettre en îuvre des politiques redistributives ou constitutives. 

Autrement dit, ces gouvernements urbains se montrent en réalité incapables de mettre en 

îuvre une redistribution territoriale ou socio-démographique des richesses perçues à 

lô®chelle de ces agglom®rations selon une logique corrective des inégalités, ou encore à 

imposer des normes communes ¨ lôensemble des territoires concern®s dans une d®marche 
de planification.  

Lôune des critiques les plus vives adress®es aux travaux sur la gouvernance urbaine tient 
ainsi ¨ une appr®ciation de lôaction publique m®tropolitaine se r®duisant aux strat®gies 
portées par les acteurs dominants les mieux positionner pour mettre en avant des 

« capacités è dôaction. La multiplication des terrains compar®s ï préférentiellement aux 

monographies sociohistoriques ou aux comparaisons réduites se définissant comme 

« sociologie croisée des politiques urbaines »95 ï alimenterait une prime à la conduite 

dôentretiens avec ces acteurs les plus visibles des configurations ®tudi®es, au risque de la 

performativit® des discours institutionnels sur lôanalyse96. Lôidentification de coalitions 
dôacteurs dominants ne permettrait pas, ¨ elle seule, de saisir lôaction publique au concret et 
dôapprocher le jeu politique qui se d®ploie dans le cadre dôinterd®pendances. Lôapproche 
configurationnelle de la métropolisation, développée, selon une perspective éliasienne97, par 

 

94 Fabien DESAGE et David GUÉRANGER, La politique confisquée. Sociologie des réformes et des institutions 
intercommunales, Bellecombe-en-Bauges, Croquant, 2011. 

95 Clément BARBIER, « Des études urbaines comparatistes à une sociologie croisée des politiques urbaines », 
Espaces et sociétés, 2015, n° 163/4, p. 25 40. 

96 Fabien DESAGE, « Le gouvernement des métropoles, laboratoire de la post-démocratie », in Lorenzo 
BARRAULT-STELLA, Brigitte GAÏTI et Patrick LEHINGUE (dir.), La politique d®senchant®e꜡? Perspectives 
sociologiques autour des travaux de Daniel Gaxie, PUR, Rennes, p. 263 282. 

97 Emmanuel NÉGRIER et Mariona TOMÀS, « Temps, pouvoir, espace la métropolisation de Barcelone », Revue 
fran­aise dôadministration publique, 2003, n°107/3, p. 357 368. 
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Emmanuel Negrier et Mariona Tomàs pour étudier le cas barcelonais, peut répondre à ces 

préoccupations. Ces derniers insistent effectivement sur le r¹le dôinstitutions et dôacteurs 
nô®tant pas en situation de domination dans les modes de gouvernement urbain, sans pour 
autant nier les rapports de forces qui sôy jouent98. En sô®cartant des th¯ses d®fendant lôid®e 
dôun ajustement ®conomique des politiques publiques, ils montrent le poids du jeu politico-

institutionnel et plus exactement des rapports de domination entre niveaux dôintervention 
dans le processus de métropolisation institutionnel à Barcelone. Par configuration 

territoriale, les auteurs entendent un espace dôinteraction dans lequel se meuvent des acteurs 
en situation dôinterd®pendance. Celui-ci nôest pas r®ductible ¨ des entreprises individuelles 
et échappe à un contrôle exclusif des acteurs pour revêtir un caractère dynamique. Aussi, 

ces configurations mouvantes d®coulent dôhistoires particuli¯res, de donn®es 
d®mographiques, de coalitions dôacteurs, de r¯gles partag®es et de contrepoids 
institutionnels à partir desquels sont élaborées des stratégies dans des rapports de force 

sôexer­ant tantôt sous le mode de la coopération, tantôt sous le mode du conflit99. 

En ce sens, si les consensus m®tropolitains permettent lôav¯nement de villes comme acteurs 
politiques collectifs « capables dôunifier ou dôint®grer des int®r°ts et des forces ®conomiques 

dans cette lutte compétitive pour le développement »100, cette int®gration comprend dôabord 
une double dimension territoriale et partisane. Jean-Pierre Gaudin parle ainsi de risque 

dôç enrégimentement »101 des communes p®riph®riques et des pouvoirs politiques qui sôy 
déploient. À cet égard, des travaux ont souligné le décalage croissant entre des 

positionnements partisans contre de grandes réformes intercommunales, notamment tenues 

en France par le parti communiste, et la réalité des pratiques de ses élus locaux et en premier 

lieu des maires de banlieue industrielle participant activement à certains exécutifs à partir 

des années 1990. Côest aussi en 1995 que le maire communiste de Vaulx-en-Velin rejoint 

lôexécutif de la communaut® urbaine, pr®sid® par lôancien Premier ministre de centre droit 
Raymond Barre. À partir des cas de Lille et de Calais, Nicolas Bué et Fabien Desage croisent 

ainsi les dynamiques dôune acceptation progressive des r¯gles de fonctionnement politique 

 

98 Les ambitions de planification autoritaire sous la période franquiste, se sont heurtées à une opposition 
pourtant non institutionnalisée, contraignant le régime à des négociations informelles. En montrant comment 
lôinstallation du r®gime franquiste a entrain®, plut¹t quôune dissolution, une refondation des pratiques des 
groupes contestataires, les auteurs nous expliquent, ¨ partir de compromis et dô®changes politiques, quôils 
ont « parfois pes® directement sur la mise en îuvre des politiques urbaines, notamment par les multiples 
mobilisations contre les excès des spéculations typiques du régime urbain franquiste ». Ibid. p. 363. 

99 Emmanuel NÉGRIER, La question métropolitaine : les politiques ¨ lô®preuve du changement dô®chelle 
territoriale, Grenoble, Presses universitaires de Grenoble, 2005. 

100 Jean-Pierre GAUDIN, Pourquoi la gouvernance ?, op. cit., p. 116. 
101 Ibid., p. 118. 



 

 37 

propres à ses instances102. Le régime de grandes coalitions transpartisanes qui les 

caractérise103 serait au moins tout autant le produit des velléités réformatrices que de leur 

apprivoisement par les ®lus locaux. Côest bien parce que lôintercommunalité préserve et 

renforce, non les prérogatives communales, mais les ressources des maires104, quôelle aurait 
acquis auprès de ces derniers ses principaux soutiens. Aussi, cette intégration doit-elle être 

replacée dans un processus de « normalisation » de lôintercommunalit® telle que Daniel 
Gaxie lôa identifi® en reliant lô®tude de ces structures ¨ celle des ®volutions de la 
représentation politique105. Dès les années 1990, celui-ci souligne lôacceptation de 
lôintercommunalit® par les ®lus locaux et le fait que ces derniers semblent partager un intérêt, 

voire une préférence, pour son fonctionnement tenu à distance des impératifs 

d®mocratiques. Côest dans cette perspective que des travaux comme ceux de Fabien Desage 
et David Gu®ranger ont r®encastr® lô®tude des institutions intercommunales dans une 

sociologie politique plus g®n®rale du r®gime du consensus et des transformations quôil 
génère106. Selon eux, le d®ficit de d®mocratie de lôintercommunalit® tient dôabord ¨ la 
volont® propre des ®lus, ou dôune majorit® dôentre eux, leur permettant dôentretenir un mode 
de gestion coll®gial et consensuel des ressources dôagglom®ration, duquel ils tirent des 
ressources107.  

À rebours de ce que peut donner à penser une réforme territoriale sans cesse remise sur le 

m®tier, Fabien Desage identifie ainsi ¨ lô®gard de lôintercommunalit® lôune des ç formes les 

plus accomplies »108 de la r®forme de lô£tat, portant en premier lieu sur les ®volutions du 

 

102 Nicolas BUÉ et Fabien DESAGE, « Les ®lus communistes et lôintercommunalit® : chronique dôun 
ñralliementò non annoncé », in Emmanuel BELLANGER et Julian MISCHI (dir.), Les territoires du 
communisme꜡: ®lus locaux, politiques publiques et sociabilités militantes, Paris, Armand Colin, 2013. 

103 Fabien DESAGE, « Un r®gime de grande coalition permanente ? », Politix, 2010, no 88, p. 133 161. 
104 « Contrairement à une vision juridico-centr®e de lôintercommunalit®, les transferts de comp®tences ¨ cet 

échelon ne dépossèdent donc pas mécaniquement la commune et surtout pas le maire de ses prérogatives. 
Il faut observer le fonctionnement concret des intercommunalités pour comprendre comment les maires ont 
regagn® pratiquement, en se rendant incontournables, ce quôils semblaient avoir perdu du point de vue du 
droit. » : Fabien DESAGE et David GUÉRANGER, La politique confisquée, op. cit., p. 198. 

105 Daniel GAXIE, « Strat®gies et institutions de lôintercommunalit®. Remarques sur le d®veloppement 
contradictoire de la coopération intercommunale », in CURAPP (dir.), Lôintercommunalit®, bilan et 
perspectives. Actes du colloque, Amiens, 8 décembre 1995, 1997, Paris, PUF, p. 25 49. 

106 Fabien DESAGE et David GUÉRANGER, La politique confisquée, op. cit. 
107 Fabien DESAGE et David GUÉRANGER, « La d®mocratie locale, ils nôen ont pas voulu », Mouvements, 2014, 

n° 77/1, p. 145 156. 
108 Fabien DESAGE, « Le gouvernement des métropoles, laboratoire de la post-démocratie », op. cit., p. 265. 

En explicitant cette « dette è envers Daniel Gaxie, Fabien Desage invite ainsi ¨ sôint®resser aux possibilit®s 
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gouvernement représentatif. Car en définitive, le renforcement des structures 

métropolitaines de décision ï lôintercommunalit® et les institutions qui lui sont li®es ï 

semble en effet red®finir tout ¨ la fois, les modalit®s dôacc¯s au pouvoir politique, les fa­ons 
de lôexercer et partant, les r¹les et ressources politiques. En instituant de nouveaux rôles 

politiques, lôintercommunalit® alimente ç une nouvelle division du travail politique et 

d®veloppent de nouveaux circuits dôacc¯s au pouvoir politique local è109. Son 

fonctionnement à distance du débat public, ces normes implicites pr®sidant ¨ lôint®gration 
et à la distribution des postes exécutifs parmi le personnel politique ï ¨ lôinstar des syndicats 
techniques110 ï renforcent ainsi lôautonomie du champ politique et les hiérarchies entre 

élus111. Lôintercommunalit® accentue ç deux facettes du ñcens cach®ò »112 en excluant non 

seulement les citoyens, mais aussi une fraction du personnel politique par le renforcement 

dôun ç présidentialisme municipal »113. En sôappuyant sur les outils du n®o-

institutionnalisme historique, David Guéranger insiste particulièrement sur une dimension 

de la normalisation de lôintercommunalit®, ¨ savoir la fa­on dont ces institutions r®duisent 
peu à peu le champ des positions tenables par « lôincorporation dôun ensemble de codes qui 
règlent les relations entre élus et définissent les limites du politiquement acceptable »114.  

 

de « maintien des clivages dans les espaces représentatifs » et aux moyens par lesquels les représentés 
peuvent « tenir » leurs représentants. Ibid. p. 276. 

109 Sébastien VIGNON, « Les élus des petites communes face à la « d®mocratie dôexpertise » intercommunale. 
Les « semi-professionnels » de la politique locale », in Sylvain BARONE et Aurélia TROUPEL (dir.), Battre 
campagne. Les élections municipales en milieu rural, Paris, LôHarmattan, p. 190. 

110 Voir le dossier coordonné par David GUÉRANGER et François-Mathieu POUPEAU, « Introduction. Les 
syndicats de communes en France : r®sistance ou d®clin annonc® ? », Revue fran­aise dôadministration 
publique, 2019, n° 172/4, p. 877 891. 

111 Citons pêle-mêle : Sébastien VIGNON, « Les élus des petites communes face à la « d®mocratie dôexpertise » 
intercommunale. Les « semi-professionnels » de la politique locale », in Sylvain BARONE et Aurélia 
TROUPEL (dir.), Battre la campagne. Les élections municipales en milieu rural, Paris, LôHarmattan, p. 
189 224 ; Sylvain BARONE, « Lô®ligibilit® sectorielle. La s®lection des ®lus dans les instances locales de 
gestion de lôeau », Revue fran­aise dôadministration publique, 2019, n° 172/4, p. 985 1003 ; David 
GUÉRANGER, « Lô®ligibilit® intercommunale face aux territoires du politique », in Lôaction publique et la 
question territoriale, Grenoble, Presses Universitaires de Grenoble, 2005, p. 189 203 ; Gilles 
MASSARDIER, « Lôintercommunalit® pour sôisoler. Quelques r®flexions sur la construction concurrentielle 
des territoires politiques locaux », in Daniel GAXIE (dir.), Luttes dôinstitutions : enjeux et contradictions de 
lôadministration territoriale, Paris ; Montr®al, LôHarmattan, p. 139 164 ; Michel KOEBEL, « Les hiérarchies 
du pouvoir local », Savoir/Agir, 2013, n° 25/3, p. 31 37. 

112 Fabien DESAGE et David GUÉRANGER, La politique confisquée, op. cit., p. 195. 
113 Claude SORBETS, « Est-il l®gitime de parler dôun pr®sidentialisme municipal ? », Pouvoirs, 1983, no 24, p. 

105 116. 
114 David GUÉRANGER, « Lôintercommunalit®, cr®ature de lôÉtat », Revue française de science politique, 2008, 

Vol. 58, no 4, p. 615. 
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Analyser les façons dont la banlieue populaire urbaine est « intégrée » au gouvernement des 

espaces m®tropolitains nous conduit donc ¨ interroger ce que les consensus qui sôy tiennent 
font au traitement des classes populaires dans lôaction publique urbaine. En cumulant peu ¨ 
peu des mandats, des positions municipales et intercommunales, les élus des banlieues 

populaires sont amen®s ¨ d®velopper un discours parfois ñschizophr®niqueò, tant la 

socialisation aux espaces du gouvernement intercommunal rendrait improbable lôexpression 
publique des clivages. Par ricochet, lôabsence dô®cho aux antagonismes sociaux dans les 

assemblées intercommunales rend probable la distribution inégalitaire de ces ressources. Ce 

faisant, côest plus largement la contribution du politique ¨ la mise en forme du social quôil 
sôagit dôinterroger. Autrement dit, nous souhaitons appr®hender plus pr®cis®ment la fa­on 
dont les modalités de cette intégration au gouvernement métropolitain participent à redéfinir 

les problèmes sociaux.  

Si les modalit®s dôexpression des clivages influencent la m®diation des int®r°ts sociaux dans 
lôaction publique, elles red®finissent ®galement des id®es quant aux enjeux de leur 
traitement. En retour, le régime du consensus favorise également la circulation des modèles 

et des mots dôordre sur lôaction publique et influence les luttes d®finitionnelles autour des 
problèmes publics. Tout comme la recherche du compromis chère aux courtiers identifiés 

par Andy Smith et Olivier Nay, la diffusion de croyances et mythes sur lôaction publique 
modifie les façons de prendre en charge des intérêts sociaux. À cet égard, en interrogeant 

lô®volution de la repr®sentation des classes populaires urbaines dans lôaction publique 

métropolitaine, ce sont bien les mécanismes de construction et de reformulation de la 

question sociale qui sont en jeu. 

Transports en commun et mobilités en banlieue : 
les reformulations spatiales de la question 
sociale au prisme de lôint®gration métropolitaine 

Au cîur de la structuration institutionnelle supra-communale des agglomérations, les 

politiques de transports en commun nous semblent constituer un observatoire privilégié des 

effets de lôint®gration politique des banlieues populaires aux espaces de gouvernement 

m®tropolitains. Elles permettent en particulier dôappr®hender leur participation ¨ la 
redéfinition des enjeux sociaux. 
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Transports en commun et dynamiques dôint®gration intercommunale 

Lô®mergence des réseaux de transport collectif, et plus largement des initiatives de 

régulation des déplacements urbains, sont fondamentalement li®es ¨ lôexpansion des villes 
et aux mutations de lô®conomie urbaine. À mesure que les activités, notamment 

industrielles, se localisent à la périphérie et imposent un déplacement quotidien de la main-

dôîuvre, les ñmigrations alternantesò, n®cessairement v®hicul®es, deviennent un objet du 
gouvernement des villes115. ê lôinstar dôautres r®seaux techniques, tel que lôassainissement 
et la distribution de lôeau, lô®lectrification116, ou encore la voirie, lôessor des transports 

collectifs participe ainsi à la structuration institutionnelle des espaces urbains. Autour de ces 

services se tissent des solidarités territoriales, mais aussi des conflits, souvent de type centre-

périphérie. Ils invitent ¨ penser lôaction au-delà des frontières administratives communales 

pour porter la r®solution de probl¯mes d®finissant de nouveaux champs dôintervention 
publique117. Lôhistoire des entités métropolitaines de gouvernement et des agglomérations 

comme territoire politique, se confond ainsi avec celle de ces objets, bien souvent 

techniques, qui suscitent des constructions institutionnelles singulières118. En nous 

intéressant à ces objets bien circonscrits, nous rejoignons des approches sociohistoriques de 

la métropolisation qui, dépouillées de grilles de lecture temporelles préconçues ï telle que 

lôid®e de r®®mergences des villes comme acteurs collectifs dans les metropolitan 

 

115 Claudine FONTANON, « Mobilité citadine et transports en commun. Paris, 1855-1914 », op. cit. 
116 La gestion communale des réseaux électriques est un jalon incontournable et pourtant méconnu de leur 

nationalisation en France, permettant la mise en îuvre de syst¯me de p®r®quation tarifaire en la mati¯re. 
François-Mathieu POUPEAU, Lô®lectricit® et les pouvoirs locaux en France (1880-1980). Une autre histoire 
du service public, Bruxelles, Peter Lang, 2017 ; François-Mathieu POUPEAU, « La fabrique dôune solidarit® 
nationale », op. cit. 

117 Pour certains historiens, sociologues ou géographes qui en ont fait leur spécialité, la construction des États 
modernes occidentaux sôest appuy®e sur une dynamique dôint®gration de ces r®seaux techniques, dôabord 
urbains ou régionaux. Joel A. TARR et Gabriel DUPUY (dir.), Technology and the rise of the networked city 
in Europe and America, Philadelphia, Temple University Press, 1988 ; Konstantinos CHATZIS et Michel 
PINAULT, « LôEurope du XIX¯me si¯cle : une dynamique dôint®gration technique ? », Histoire et Sociétés. 
Revue Europ®enne dôHistoire Sociale, 2006, Mars, n°21, p. 6 61 Anne DEFFARGES, « Le chemin de fer, 
moteur de lôunification allemande ? », in Transports, territoires et société, 2011, Paris, Picard. 

118 Nous avons évoqué plus haut la départementalisation des transports en commun de la banlieue parisienne 
à partir des années 1920. Lôexemple newyorkais éclaire la diversité des formules privilégiées dès cette 
époque. La gestion du port et des voies navigables des différentes rivières et bras de mer, celle des voies 
ferrées comme de grandes artères routières et autoroutières, les tunnels et ponts, autrement dit les 
infrastructures de déplacements, suscitent une innovation institutionnelle métropolitaine : la Port Authority 
of New York and New Jersey (PANYNJ) est ainsi le support d¯s 1921 dôune nouvelle échelle de 
gouvernement qui sôaffranchie des fronti¯res administratives pr®existantes. Kenneth T. JACKSON, « The 
Capital of Capitalism : the New York Metropolitan Region, 1890-1940 », in Anthony SUTCLIFFE (dir.), 
Metropolis, 1890-1940, Chicago, University of Chicago Press, p. 319 354. 
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governance studies ï, évitent les récits téléologiques de lôav¯nement naturel des formes 
institutionnelles actuelles119. 

En France ï et ¨ lôexception du cas de Paris ï les réseaux de transport urbain ont depuis leur 

émergence, toujours constitué un système décentralisé120. Au carrefour des stratégies de 

développement des grandes agglomérations, ils ont été le moteur de coopérations 

territoriales entre communes ou regroupement de communes121. En permettant de 

rapprocher des territoires, lô®largissement de ces r®seaux a ®t® ainsi un levier concret 
dôint®gration de la périphérie urbaine au gouvernement des villes. Depuis la création des 

premiers syndicats intercommunaux à vocation unique (SIVU) en 1890, la promotion de 

lôintercommunalit® sôest dôailleurs adoss®e ¨ la r®gulation l®gislative des d®placements 
urbains122. Lôinscription dans la loi dôun ç droit au transport » en 1982, est ainsi moins à 

appr®hender comme lô®mergence dôun droit opposable quôune invitation ï de plus en plus 

contraignante ï ¨ la mise en îuvre de politiques m®tropolitaines en la mati¯re, par-delà les 

frontières des collectivités territoriales et en suscitant des coopérations institutionnelles et 

sectorielles.  

Lôav¯nement dôune ç gouvernance è des transports urbains a ®t® au cîur des 
préoccupations de certains travaux prenant pour objet la métropolisation sous lôangle de ces 
politiques dôam®nagement et dôurbanisme. Pour des chercheurs comme Bernard Jouve et 
Jean-Marc Offner, ces contours institutionnels et ces réformes se confrontent notamment à 

une double problématique de gouvernabilité. Derrière la régulation des déplacements 

urbains, le premier sôest interrog® sur les enjeux dôint®gration sectorielle entre une multitude 
de champs dôinterventions publiques partag®e par diverses institutions. Des transports 
collectifs intercommunaux au réseau routier et à la voirie départementale et communale, en 

passant par le développement de voies cyclables, des espaces publics, la régulation du 

 

119 Alistair Cole et Renaud Payre invitent notamment à cette démarche par une approche sociohistorique des 
institutions métropolitaines en réunissant différents travaux : Alistair COLE et Renaud PAYRE (dir.), Cities 
as Political Objects. Historical Evolution, Analytical Categorisations and Institutional Challenges of 
Metropolitanisation, Cheltenham, Northampton, Edward Elgar Publishing, 2016. 

120 Jean-Marc OFFNER et Christian LEFÈVRE, Les transports urbains en question. Usages, décisions, 
territoires, Celse, 1990. 

121 Franck SCHERRER, « Gen¯se et m®tamorphose dôun territoire dôagglom®ration urbaine : de Lyon au Grand 
Lyon », Revue de géographie de Lyon, 1995, vol. 70/2, p. 105 114 ; Caroline GALLEZ et Philippe 
MENERAULT, Recomposition intercommunale et enjeux des transports publics en milieu 
urbain. [Rapport], INRETS-LVMT pour lôADEME, 2005. 

122 Jean-Marc OFFNER, « X. Les transports urbains : entre secteurs, r®seaux et territoires », Annuaire des 
collectivités locales, 2002, vol. 22, no 1, p. 169 183 ; Caroline GALLEZ et Philippe MENERAULT, 
Recomposition intercommunale et enjeux des transports publics en milieu urbain., op. cit. 
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stationnement, voire plus largement lôurbanisation fonctionnelle ou les grands projets 
urbains partenariaux, côest la coordination des politiques influençant les déplacements qui 

mettrait en jeu la « capacité des villes è ¨ mettre en coh®rence lôintervention publique123. 

Pour Jean-Marc Offner, cette dynamique dôint®gration sectorielle sôest notamment heurt®e 
à la recherche des p®rim¯tres pertinents dôintervention capable dô®pouser des ç espaces 

fonctionnels dessinés par la réalité socio-économique des flux de déplacements »124. Si ces 

travaux ont le m®ritent de sôint®resser au contenu et ¨ la forme des politiques publiques de 

transport en mettant en exergue les interférences entre cohérence territoriale et 

intersectorielle, voire lô®loignement de la mise en îuvre de certains projets vis-à-vis de ces 

objectifs de cohérence, ils courent aussi le risque du fonctionnalisme en enregistrant des 

probl¯mes de gouvernabilit®. Ils ®ludent ainsi parfois un peu vite lôincoh®rence comme 
décision, ou en tout cas comme effet de décisions motivées.  

Dans un secteur dôaction publique qui sôest constitu® autour de savoirs ingénieurs et de 

sciences économiques125, la tentation est grande de reconduire une vision gestionnaire 

rationaliste. Les modèles économiques véhiculés au sein du secteur participent 

effectivement à mettre à distance la dimension politique des réseaux de transport. Chaque 

investissement ferait lôobjet dô®tudes attestant un apport en client¯le permettant de 
rapprocher le secteur de lôautofinancement126. Mais peut-on lire une telle gestion des 

priorit®s lorsque lôon sôint®resse ¨ la g®ographie des réseaux et aux investissements 

consentis en mati¯re de transport public ? Quôen est-il de la desserte des quartiers populaires 

des banlieues pourtant densément peuplées ? 

 

123 Bernard JOUVE, « Le double d®fi des politiques de d®placements urbains : Innover dans la forme et sur le 
fond », in Bernard JOUVE (dir.), Les politiques de déplacements urbains en Europe. Lôinnovation en question 
dans cinq villes européennes, Paris, LôHarmattan, p. 11 45. Nous renvoyons également aux travaux de 
Gilles Pinson issus de son mémoire de DEA. La fragmentation institutionnelle devant les défis posés par la 
coordination des politiques de déplacements aurait engagé les élus locaux dans une impératif de mise en 
coh®rence de lôintervention publique en la territorialisant dans des entreprises partenariales et contractuelles. 
Gilles PINSON, « Politiques de d®placements urbains : mobilisations territoriales et recherche de coh®rence 
dans lôaction publique urbaine », Politiques et Management Public, 1998, vol 16, no 4, p. 119 150.  

124 Jean-Marc OFFNER, « X. Les transports urbains », op. cit., p. 169. 
125 Jean-Marc OFFNER, « Lôexpertise locale en transports urbains : entre logiques professionnelles et 

organisationnelles », Politiques et Management Public, 1988, vol. 6, no 1, p. 81 102 ; Harold MAZOYER, Les 
calculs de la puissance. Socio-histoire dôune science de gouvernement꜡: lô®conomie des transports (1960-
1982), Thèse de science politique, Lyon 2, 2011. 

126 À propos du « cercle vertueux » de financements des réseaux et des « risques » de sa mise en péril par une 
part estimée trop importante aux subventions, voir par exemple Bruno FAIVRE DôARCIER, « Transports 
collectifs : il y a mieux que la gratuit® ! », Carnet, Transports, mobilités, territoires, septembre 2020. 
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À quoi servent les politiques de transport collectif ? 

Les transports en commun occupent aujourdôhui une place centrale dans les agendas 

politiques urbains et mobilisent parmi les principaux budgets des collectivités locales127. 

Bien que leurs effets socioéconomiques propres soient sujets à débat, ces politiques 

publiques ont connu un large succès auprès des décideurs politiques urbains128. Par leur 

capacité à fédérer autour de grands projets, le rôle joué par les infrastructures de transport 

dans lôentretien ou le renforcement de leaderships politiques supracommunaux et 

lôactivation de soutiens politiques a été souligné129. Mais si la performance des réseaux de 

transports figure parmi les avantages comparatifs des métropoles compétitives130, nombreux 

sont les travaux sôaccordant ¨ souligner leur r¹le dans la construction de villes s®gr®gu®es. 
Dans le sillage des travaux néomarxistes, le transport a été appréhendé à partir des cas de 

plusieurs villes am®ricaines comme un outil au service dôune construction sp®culative de la 
ville, tourn®e vers le rayonnement et lôattractivit® plut¹t que la gestion des aspirations 

 

127 Pour les ®conomistes des transports, lôinflation des budgets publics en la mati¯re est dôailleurs fr®quemment 
présentée comme une dérive : Bruno FAIVRE DôARCIER, « Lôam®lioration de la situation financière des 
transports publics urbains est-elle possible ? », Transports, 2009, no 458, p. 371 379 ; Bruno FAIVRE 

DôARCIER, « La situation financière des transports publics urbains est-elle ñ durable ò ? », Les Cahiers 
scientifiques du transport, 2010, no 58, p. 3 28. 

128 Jean-Marc OFFNER, « Les ç effets structurants è du transport : mythe politique, mystification scientifique », 
Espace géographique, 1993, vol. 22, no 3, p. 233 242. 

129 Jean-Marc OFFNER, « Raisons politiques et grands projets », Annales des Ponts et Chaussées, septembre 
2001, no 99, p. 55 59 ; Bernard JOUVE et Anaïk PURENNE, « Une politique des déplacements urbains en quête 
dôexpertise : les exp®riences lyonnaises », in Les politiques de déplacements urbains en Europe. 
Lôinnovation en question dans cinq villes europ®ennes, LôHarmattan, p. 81 110. 

130 Les politiques publiques de transport sont promus aussi bien dans les critères des palmarès internationaux 
quôau sein dôune expertise produite ¨ destination des m®tropoles attractives. Les exemples lyonnais et lillois 
ont été saisit pour mettre en exergue le rôle proactif des institutions et des élus dans la détermination des 
critères de cette compétition en intervenant dans la promotion de ces palmar¯s et de lôexpertise mobilis®e. 
Fabrice BARDET et Aisling HEALY, « Les acteurs urbains et les promesses des palmarès internationaux des 
villes. Lyon ¨ la conqu°te du ç Top 15 è europ®en », Métropoles, 5 juin 2015, no 16 ; Nicolas BUÉ, Fabien 
DESAGE et Laurent MATEJKO, « La « métropole è nôest-elle quôun mot ? Retour critique sur un « lieu 
commun » », in Métropoles en construction : territoires, politiques et processus, Paris, LôHarmattan, p. 
71 93 ; Clément BARBIER, Les m®tamorphoses du traitement spatial de la question sociale꜡: approche 
croisée de deux grands projets de renouvellement urbain dans les agglomérations de Lille et de 
Hambourg, thèse de science politique, Paris 8, 2015. 
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sociales131. À Los Angeles, Chicago ou Vancouver132, la formation de réseaux de transport 

public ¨ plusieurs vitesses r®sulterait de lôadoption de strat®gies entrepreneuriales et 
dôagendas de croissance. La s®lection des franges urbaines stratégiques, réputées les plus 

attractives pour les classes sup®rieures et les capitaux priv®s, renforcerait lôimperm®abilit® 
aux enjeux sociaux des principaux investissements, au détriment des quartiers populaires et 

de leurs habitants. Au sein de ces grandes agglomérations, les dynamiques ségrégatives et 

lôaccroissement des inégalités sociales et ethniques qui en résulte apparaissent ainsi non plus 

seulement comme la résultante des recompositions macroéconomiques du capitalisme, mais 

aussi de lôaction collective et des politiques urbaines visant ¨ lôentretenir. Reste que si les 

politiques de transport urbain semblent ainsi retraduire des rapports de domination, les 

éventuelles controverses et clivages qui jalonnent les processus de construction des 

problèmes publics pour lesquels elles sont saisies sont laiss®s dans lôombre. Nous 

chercherons donc ¨ comprendre la mise ¨ lôagenda des infrastructures de transport ¨ partir 
des enjeux construits à leur égard. 

Dans une perspective plus foucaldienne, certains géographes se sont intéressés au transport 

urbain comme « mat®rialisation technologique de lôexercice de lôautorit® »133. Quôils 
« consiste[nt] à les désigner, à les connaître, à les faciliter ou à les entraver »134, lôaction et 
les moyens dévolus aux circulations de personnes sont associés au « biopouvoir » tel que 

l'envisage Michel Foucault135. Ces approches ouvrent un questionnement stimulant pour 

 

131 Lôentrepreneurialisme urbain d®signe de cette mani¯re selon David Harvey, une disposition g®n®rique, 
devenue dominante à partir des années 1970 aux États-Unis, à gouverner la ville comme une entreprise dans 
un univers concurrentiel en sôeffor­ant dôattirer des investissements. David HARVEY, « From Managerialism 
to Entrepreneurialism : The Transformation in Urban Governance in Late Capitalism », Geografiska 
Annaler. Series B, Human Geography, 1989, vol. 71, no 1, p. 3 17. 

132 Voir respectivement les études de cas sur des projets dôinfrastructure de transport et leurs effets sur 
lôaccroissement des ®carts de qualit® de service entre espaces urbains et a fortiori entre classes et « races » : 
Joe GRENGS, « The abandoned social goals of public transit in the neoliberal city of the USA », City, avril 
2005, vol. 9, no 1, p. 51 66 ; Stephanie FARMER, « Uneven Public Transportation Development in 
Neoliberalizing Chicago, USA », Environment and Planning A: Economy and Space, 2011, vol. 43, no 5, p. 
1154 1172 ; Matti SIEMIATYCKI, « The making of a mega project in the neoliberal city. The case of mass 
rapid transit infrastructure investment in Vancouver, Canada », City, mai 2005, vol. 9, no 1, p. 67 83. 

133 Romain GARCIER, Emmanuel MARTINAIS et Laurence ROCHER, « D®signer, mesurer, r®guler : la mise en 
politique des flux et circulations », Géocarrefour, 7 avril 2017, no 91/3, p. 3. 

134 Ibid. 
135 Le « biopouvoir » correspond selon Michel Foucault aux préoccupations de gouvernement qui auraient 

renouvel®es les finalit®s et lôexercice du pouvoir de lô£tat. Les ç technologies » qui lui sont propres se 
seraient progressivement tournées vers des enjeux visant à façonner la « population », les corps et 
comportements des individus. Côest dans cette perspective, que Romain Garcier, Emmanuel Martinais et 
Laurence Rocher interrogent les circulations, instituées depuis le XVIIIe siècle comme un objet de 
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comprendre lô®volution du traitement de certains int®r°ts sociaux dans les politiques 
urbaines. Ils invitent ¨ envisager lôabsence dôinvestissement lourd en faveur des classes 
populaires non pas seulement sous lôangle des rapports de domination, mais comme un 
dispositif de gouvernement ¨ leur ®gard relevant dôun cadrage singulier de leur mobilit® et 
leur rapport ¨ lôespace. Dans une perspective proche, dôautres travaux se sont int®ress®s aux 
enjeux de peuplement dans lôaction publique, d®signant ainsi lôinfl®chissement de la 
r®partition des groupes dans lôespace en fonction des caract®ristiques par lesquels ils sont 

définis. Tenu parfois à distance des objectifs énoncés explicitement par les institutions, 

Fabien Desage, Christelle Morel Journel et Valérie Sala Pala invitent à déceler le 

peuplement comme une cat®gorie dôaction publique qui impr¯gne des repr®sentations, des 

croyances, des pratiques et des stratégies portées par des acteurs politiques et 

administratifs136. Ces catégories étant souvent euphémisées, les interroger permet de tenir à 

distance les approches trop fonctionnalistes ou ñbalistiquesò des politiques publiques. Relier 

des d®cisions et objectifs institutionnels ¨ des moyens mis en îuvre et des r®sultats 
objectivables comment autant de « trajectoires calculées et contrôlées »137, laisse 

effectivement dans lôombre les enjeux peu d®battus et explicités dans des arènes publiques, 

les constructions sociales sur lesquelles reposent les mots dôordre de lôaction publique et les 
op®rations de classement quôelles induisent. 

Ces démarches invitent à interroger les catégories territoriales et sociales que dessinent les 

r®seaux de transport en commun. Aussi, une hypoth¯se pourrait °tre dôenvisager la fa­on 
dont leur maillage est susceptible de donner à voir « la classification de ces populations en 

fonction de leurs propriétés distinctives, qui deviennent déterminantes dans lôappr®hension 
de leur droit à occuper un espace. »138 Pourtant, la place des politiques de transports urbains 

parmi les technologies de peuplement, nous semble encore à démontrer. Leur influence sur 

les mobilités résidentielles souhaitées et attendues nôest le plus souvent que sugg®r®e ¨ c¹t® 

 

gouvernement accompagnant les changements dans les modes de gouvernementalit® de lô£tat moderne. 
Ibid ; Michel FOUCAULT, Sécurité, territoire, population : cours au Collège de France, 1977-1978, Seuil, 
Gallimard, 2004. 

136 Fabien DESAGE, Christelle MOREL JOURNEL et Valérie SALA PALA, « Introduction générale. Le 
peuplement : couvrez ce dessein que nous ne saurions voir ? », in Le peuplement comme 
politiques, Rennes, Presses universitaires de Rennes, p. 17 34. 

137 Mathieu VAN CRIEKINGEN, « Les instruments du peuplement et leurs usages. Introduction à la troisième 
partie », in Fabien DESAGE, Christelle MOREL JOURNEL et Valérie SALA PALA (dir.), Le peuplement comme 
politiques, Rennes, Presses universitaires de Rennes, p. 217. 

138 Fabien DESAGE, Christelle MOREL JOURNEL et Valérie SALA PALA, « Introduction générale. Le 
peuplement : couvrez ce dessein que nous ne saurions voir ? », op. cit., p. 21. 
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de politiques publiques bien plus fouillées comme celles de logements139. La politique de 

r®novation urbaine qui sôest institutionnalis®e depuis la fin des ann®es 1990 autour dôune 
vaste entreprise de démolition-reconstruction des grands ensembles dôhabitat social 
pourtant relativement r®cent en est lôun des exemples les plus fameux. ê lôinstar des 
op®rations men®es sous le Second Empire ou dans les ann®es 1960 au cîur de quelques 
grandes agglomérations, cette rénovation urbaine « modifie dans un même mouvement la 

forme et la population » des quartiers populaires140.  

Cette perspective parait dôautant plus pertinente au regard du succ¯s du concept de 
« mobilité »141 et sa traduction dans lôaction publique en matière de régulation des 

d®placements. Alors quôil tend ¨ devenir lôune des grilles de lecture privil®gi®es pour penser 
les inégalités, des auteurs plus critiques soulignent le glissement du constat des disparités 

aux injonctions à la mobilité, perçue comme gage dôint®gration des classes populaires142. 

Comme le relève par exemple Cécile Féré, alors que le « droit au transport » a été inscrit 

dans la loi fran­aise en 1982, les mesures visant ¨ renforcer lôacc¯s aux r®seaux, tant par 
lôam®lioration des dessertes que par lôinstauration de tarifications sociales, ne se sont 
r®alis®es que tr¯s progressivement et partiellement. Paradoxalement, côest un devoir de 
mobilité qui a été institutionnalisé en 2008, relativement aux droits et devoirs des 

demandeurs dôemploi en adossant la notion dôoffre valable ̈  la distance et la dur®e domicile-

travail143 qui permettrait de lutter contre « lôassistanat ». Cette acception rejoint bien le 

propos de Bernard Rivalta mis en exergue au début de cette introduction, invitant les 

personnes aux faibles revenus à se déplacer pour leurs stricts besoins. Construite comme 

une comp®tence, voire une caract®ristique individuelle, lôappr®hension de la mobilit® rejoint 
certains paradoxes dôune spatialisation des probl¯mes sociaux, particuli¯rement perceptible 

dans les banlieues populaires. Les termes de la question sociale ont été progressivement 

reformulés pour insister davantage sur un problème de concentration de population 

 

139 Christelle Morel JOURNEL et Valérie Sala PALA, « Le peuplement, catégorie montante des politiques 
urbaines n®olib®rales ? Le cas de Saint-Etienne », Métropoles, 2011, no 10. 

140 Renaud EPSTEIN, « (D®)politisation dôune politique de peuplement : la r®novation urbaine du XIXe au XXIe 
siècle », op. cit., p. 330. 

141 Sylvie FOL, Yoan MIOT et Cécile VIGNAL (dir.), Mobilités résidentielles, territoires et politique 
publiques, Villeneuve dôAscq, Presses universitaires du Septentrion, 2014. 

142 Marie-Hélène BACQUÉ et Sylvie FOL, « Lôin®galit® face ¨ la mobilit® : du constat ¨ lôinjonction », Revue 
suisse de sociologie, 2007, vol. 33, no 1, p. 89 104. 

143 Loi n°2008-758 relative aux droits et aux devoirs des demandeurs dôemploi. Cécile FÉRÉ, « Vers un droit 
au transport cibl® et un droit ¨ la mobilit® conditionnel. Lô®volution de la prise en compte des in®galit®s de 
mobilité dans les politiques urbaines », Flux, 10 juillet 2013, no 91, p. 9 20. 
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cumulant des caractéristiques réputées désavantageuses, sinon déviantes, notamment en 

matière de mobilité. 

Mobilit® des habitants des quartiers populaires et paradoxes dôune spatialisation des 
enjeux sociaux  

Pour certains g®ographes et sociologues, lôimportance prise par les ph®nom¯nes de 
mobilité144 appellerait ¨ un renouvellement des approches permettant dôappr®hender les 
grands enjeux sociaux, en pla­ant la mobilit® et le rapport ¨ lôespace au fondement des 
inégalités sociales. Pour Zygmunt Bauman, la liberté de circulation serait ainsi devenue « le 

principal facteur de stratification sociale »145. Autour de la mobilité, de nouveaux clivages 

se dessineraient en substituant à la « lutte des classes » une « lutte des places », selon la 

formule de Michel Lussault146. Plusieurs travaux critiques se sont toutefois intéressés aux 

effets et impens®s de lôimportation de la notion de mobilit® dans lôaction publique. Fabrice 
Ripoll invite ainsi ¨ une interrogation sur les dynamiques dôinstitutionnalisation des 
classements symboliques contenus derri¯re lôessor de son emploi. Il envisage cette notion 

comme cat®gorie qui, ¨ lôinstar de lôexclusion ç tout comme chacune de ses parentes ou 

concurrentes, est une construction sociale faisant potentiellement fonction de principe et 

catégorie de classement, non seulement des pratiques, mais aussi, voire surtout, des 

personnes qui en sont les auteurs (supposés) »147. Selon lui, côest bien ç le fait dô°tre 
cat®goris® comme ñmobileò [qui] change bien ®videmment la donne » alors que, 

paradoxalement, des faits de mobilité, comme les migrations ñsud-nordò et autres 
déplacements subis, ne donnent pas lieu à la même entreprise de valorisation. Nouveau 

crit¯re de construction des cat®gories sociales, la mobilit® et le rapport ̈  lôespace viendraient 
sôajouter, voire remplacer, dôautres variables structurantes de la sociologie, telle que la 

classe, les catégories socioprofessionnelles et le niveau de revenu, le genre, ou encore la 

race. Or, comme le souligne Fabrice Ripoll, le « transfert de la catégorisation des pratiques 

à celle des personnes »148, par®e de lô®vidence du sens commun, nôen pose pas moins un 
problème scientifique dans la mesure où elle occulte les variables non dites de cette 

cat®gorisation. La promotion de la mobilit® sôaccompagne ainsi dôune dualisation des grilles 

 

144 John URRY, Sociologie des mobilit®s꜡: une nouvelle fronti¯re pour la sociologie꜡? Paris, Armand 
Colin, 2005. 

145 Zygmunt BAUMAN, Le coût humain de la mondialisation, Paris, Hachette, 1999, p. 9. 
146 Michel LUSSAULT, De la lutte des classes à la lutte des places, Paris, Grasset, 2009. 
147 Fabrice RIPOLL, « Résister à « la mobilité ». (Dé)placements, inégalités et dominations », in Accès et 

mobilités. Les nouvelles inégalités, Clermont-Ferrand, Infolio, p. 121. 
148 Ibid., p. 122. 
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de lecture des in®galit®s opposant ñmobilesò et ñimmobilesò, ç nomadesò et ñs®dentairesò, 
ñexclusò, etc. Selon Simon Borja, Guillaume Courty et Thierry Ramadier149, lôappr®hension 
des problèmes de mobilité dans les activités de gouvernement viendrait opérer une inversion 

des responsabilités depuis les mécanismes socioéconomiques et politiques et la 

ñcollectivit®ò vers lôindividu. Cette ç nouvelle forme de domination et dôassujettissement 
o½ lôindividu, responsable de sa mobilit®, serait ñresponsableò de son devenir autant que 

garant du devenir de la société »150 rejoint ainsi plus largement une réforme des politiques 

sociales.  

La promotion de la mobilité comme grille de perception privilégiée des enjeux sociaux 

participe ®galement ¨ lôadoption du registre spatial comme modalit® de r®forme de lô£tat 
social. À cet égard, les banlieues populaires urbaines, et plus précisément les grands 

quartiers dôhabitat social construits apr¯s la Seconde Guerre mondiale en couronne des 
grandes agglomérations, ont constitué le terrain privil®gi® dôune red®finition des enjeux 
sociaux dans lôaction publique. Leur spatialisation a effectivement conduit en France ¨ la 
construction des « quartiers è comme cat®gorie dôaction publique151. Depuis les années 

1970, différents dispositifs spécifiquement dévolus à la gestion et la requalification des 

quartiers populaires se sont succédé. Les procédures Habitat-Vie Sociale (HVS) et 

Développement social des quartiers (DSQ), les contrats de ville et les zones urbaines 

sensibles ï pour nôen citer que quelques-uns ï ont institutionnalisé peu à peu la « politique 

de la ville è fran­aise autour dôun objet devenu cat®gorie dôaction publique : les 

« quartiers ». La succession des dispositifs de la politique de la ville décrit certes différentes 

représentations du problème des quartiers en proposant des formulations parfois 

 

149 Les auteurs insistent sur le nomadisme et la porosité de son emploi dans les champs artistiques, 
académiques et politico-administratifs. Simon BORJA, Guillaume COURTY et Thierry RAMADIER, « Trois 
mobilit®s en une seule ? », Revue électronique des sciences humaines et sociales., 14 octobre 2014. 

150 Ibid., p. 19. 
151 Sylvie TISSOT, Lô£tat et les quartiers꜡: gen¯se dôune cat®gorie de lôaction publique, Paris, Seuil, 2007. 
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concurrentes152, fluctuants entre misérabilisme, « entrepreneurialisme » et sécuritarisme153. 

Mais en restituant la gen¯se dôun cadre de pens®e de la politique de la ville qui 
sôinstitutionnalise dans la d®cennie 1980, Sylvie Tissot explique la constitution dôun 
discours unifié derrière la construction des « quartiers è comme cat®gorie dôaction publique 
et dôappr®hension des probl¯mes sociaux. Fonctionnant autour dôune g®ographie prioritaire 

qui cible ï selon des méthodes variables ï quelques quartiers ¨ partir dôindicateurs dô®cart 
à la moyenne, la politique de la ville véhicule ainsi la lecture « dôune ville en voie de 
dualisation à cause du risque de décrochage des quartiers de grands ensembles vis-à-vis de 

leur environnement urbain et du reste de la nation »154. 

La contribution de certains sociologues tourainiens qui, en prenant pour objet les quartiers 

dôhabitat social, ont th®oris® lôav¯nement dôune nouvelle question sociale, dite « urbaine », 

a été mise en exergue par Sylvie Tissot. La diffusion de leurs travaux au tournant des années 

1990, via la revue Esprit, et leur réception par certains acteurs de la politique de la ville, 

contribue ¨ spatialiser lôappr®hension des problèmes sociaux autour de représentations 

stigmatis®es des quartiers populaires. Lôexploitation et les m®canismes de domination 
auraient laissé place à un phénomène de « dualisation » caractérisant la question sociale 

« par un éloignement et une indifférence croissante entre les banlieues et le reste de la 

société. »155 Alain Touraine identifie ainsi en 1991 « le passage dôune soci®t® verticale, que 

 

152 Renaud Epstein propose une typologie dissociant quatre approches du problème des quartiers et des 
solutions proposées par la politique de la ville. La première, « communautarienne è et dôinspiration anglo-
saxonne, aurait animée les premières initiatives des années 1970 et 1980 cherchant à valoriser des quartiers 
populaires en soutenant une action collective à partir de ressources endogènes aux quartiers. La deuxième, 
« réformiste », envisage les quartiers comme les sympt¹mes dôune crise sociale appelant ̈  transformer lô£tat, 
¨ lôav¯nement de politiques contractuelles et plus transversales. La troisi¯me, ç jacobine », marquerait un 
retour de lô£tat ¨ partir des ann®es 2000, dans une politique d®signant les quartiers et leurs habitants en 
termes de manque, de handicaps et dô®cart ¨ la moyenne. Enfin, la derni¯re, ç néo-conservatrice » 
radicaliserait et ethniciserait la précédente, en faisant des quartiers une menace, en particulier face à 
lôislamisme. Elle marquerait notamment le mandat de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République 
(2005-2012). Renaud EPSTEIN, « Politique de la ville, r®novation urbaine, ®galit® territoriale : quelle est la 
nature du probl¯me ? », in Politique de la ville. Perspectives françaises et ouvertures 
internationales, Documentation française., p. 33 49. 

153 Mustafa DIKEC, Badlands of the republic : space, politics and urban policy, Malden, MA ; 
Oxford, Blackwell Pub, RGS-IBG book series, 2007. 

154 Thomas KIRSZBAUM, « La g®ographie prioritaire de la politique de la ville : une triple fonction cognitive, 
instrumentale et normative », in Anne RAINAUD et Norbert CALDERARO (dir.), Ségrégation territoriale en 
France. Manifestations et corrections, Paris, Éditions Mare & Martin, p. 6. 

155 Sylvie TISSOT, « Sociologie urbaine et politique de la ville : retour sur une rencontre autour des ç quartiers 
dôexil » », in Jean-Yves AUTHIER, Marie-Hélène BACQUÉ et France GUÉRIN-PACE (dir.), Le quartier : 
enjeux scientifiques, actions politiques et pratiques sociales, Paris, la Découverte, p. 66. 
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nous avons pris lôhabitude dôappeler soci®t® de classe avec des gens en haut et des gens en 
bas, à une société horizontale o½ lôimportant est de savoir si on est au centre ou ¨ la 
périphérie. »156. François Dubet et Didier Lapeyronnie estiment quant à eux que « la rupture 

et une vie sociale brisée par la barrière séparant ceux du dehors et ceux du dedans »157 

caractériserait la relégation des habitants des quartiers davantage que les antagonismes de 

classe. Devant les approches conflictualisant des relations sociales, ces travaux ont 

contribué à rendre hégémonique le paradigme de « lôexclusion » qui se matérialiserait 

particuli¯rement dans les quartiers dôhabitat social des banlieues populaires qualifi®s de 
« ghetto »158. La concentration de populations aux caractéristiques décrites comme des 

« handicaps è, telles que lôorigine ethnique, les revenus ou la pr®carit® de lôemploi en serait 

une caractéristique. Selon Didier Lapeyronnie, au-delà des mécanismes de ségrégation 

urbaine, lôenfermement croissant des habitants des quartiers serait aussi le produit 
ambivalent dôun repli sur la sph¯re priv®e et de la construction collective de contre-sociétés. 

ê cet ®gard, lôabsence ou le manque de mobilit® serait un ç handicap » supplémentaire 

renfor­ant lôisolement social des habitants des quartiers. Le prisme de la mobilit® comme 
nouvelle question sociale, utilisé par certains sociologues et géographes est largement utilisé 

pour insister sur les m®canismes dôauto-exclusion et dôauto-enclavement. Reprenant des 

approches issues de la recherche urbaine nord-am®ricaine, en termes dôeffet de quartier ou 
de spatial mismatch159, « lôimmobilité » des habitants serait une autre forme de handicap 

renforçant ï et renforcée par ï les effets n®gatifs de la concentration dans lôespace dôune 
population cumulant des caract®ristiques r®put®es d®favorables. Lô®loignement des 

opportunit®s dôemploi, du fait de leur accessibilité physique, mais aussi du capital 

relationnel des individus qui serait plus faible en raison de la concentration de personnes 

peu qualifi®es et dôemplois plus pr®caires (CDD, temps partiels, etc.), renforcerait le risque 
dôexclusion. En lisant ainsi Jean-Pierre Orfeuil, les quartiers dôhabitat social paraissent 
concentrer des populations dont lôabsence ou lôinad®quate mobilit® est lôun des probl¯mes 

 

156 Alain TOURAINE, « Face ¨ lôexclusion », Esprit, février 1991, p. 8. 
157 François DUBET et Didier LAPEYRONNIE, Les quartiers dôexil, Paris, Seuil, 1992, p. 10. 
158 Lôimportation du terme par Didier Lapeyronnie, depuis les sphères politiques et médiatiques et avec pour 

perspective les quartiers pauvres afro-américains, pour lire le problème des banlieues a suscité un vif débat 
dans la sociologie urbaine française. La situation des quartiers français ne procéderait pas tant de mécanismes 
dôexclusion pens®s et construits ç dôen haut », pour reprendre un point de dissemblance fondamentale avancé 
par Loïc Wacquant avec la situation américaine. Cyprien AVENEL, « La question des quartiers dits 
ç sensibles è ¨ lô®preuve du ghetto », Revue économique, 18 mai 2016, Vol. 67, no 3, p. 415 441. 

159 Pour une synthèse des théories du spatial mismatch et des effets de quartier ainsi que de leur importation 
dans des dispositifs dôaction publique nous renvoyons ¨ : Marie-Hélène BACQUÉ et Sylvie FOL, « Lôin®galit® 
face à la mobilité », op. cit. 
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majeurs. Lôimmobilit® ne serait pas tant due ¨ un manque dôinfrastructures ou de services 

publics quôaux caract®ristiques des habitants, quôil homog®n®ise tout en v®hiculant une 
image inquiétante de ces quartiers :  

« Un brassage social plus faible [y] réduit les ñliens faiblesò avec le reste de la société, le 
report sur les ñliens fortsò de quartier contribue à construire une norme spécifique de 
relégation et un sentiment de ñno futureò, les employeurs développent des comportements 
discriminatoiresé Dans ce cas [des quartiers dôhabitat social], la question de lôaptitude ¨ 
la mobilité est largement surdéterminée par des phénomènes qui ne relèvent pas de la 
sphère du transport au sens strict, même si les conditions de la mobilité y présentent des 
caract¯res particuliers. Le niveau dô®quipement en automobiles des foyers y est plus faible, 
ne serait-ce que pour des raisons purement économiques. Cette faiblesse, conjuguée à une 
taille de famille en moyenne plus ®lev®e, contribue par exemple ¨ lôadolescence ¨ une 
moindre ouverture par les activités extra-scolaires. Lorsque le foyer dispose dôune 
automobile, elle doit être plus souvent ñsurveilléeò, en raison de risques de vols ou de 
d®gradations plus ®lev®s quôailleurs. »160 

Lôins®curit® rendrait les attentes aux arr°ts de bus ç inconfortables ou perçues comme peu 

sûres, notamment pour les femmes. »161 Lorsquôils sont recens®s, les comportements de 
mobilit® sont per­us comme inadapt®s. Lôins®curit® routi¯re y serait plus ®lev®e en raison 
de la morphologie urbaine propre aux grands ensembles, mais aussi, « parce que les enfants 

[y] sont moins surveillés par les parents et développent une mobilité autonome dans le 

quartier plus précoce, ou encore du fait de conduites à risque ou déviante plus fréquente 

chez les jeunes adultes, dôailleurs plus nombreux dans ces quartiers »162. La focale sur les 

comportements de mobilité dans ces quartiers populaires tend à reproduire des visions 

homogénéisantes qui participent à les stigmatiser. 

Les thèses sur les effets de quartier, le spatial mismatch, lôexclusion et la mobilit® comme 
nouvelles questions sociales sont controversées. Elles se rejoignent en contribuant à adosser 

la question sociale à une croyance aux effets sociaux des configurations spatiales163. Quôil 
sôagisse dôun probl¯me de mobilit® quotidienne ou r®sidentielle, elles ignorent dôabord les 
ressources de lôancrage et les syst¯mes dôentraide pourtant essentiels dans des milieux 
socialement ou ethniquement plus homogènes164, et en particulier auprès des populations 

immigrées. Elles omettent ensuite les variables plus structurelles qui interviennent dans la 

 

160 Jean-Pierre ORFEUIL, « La mobilit®, nouvelle question sociale ? », SociologieS, 27 décembre 2010. 
161 Jean-Pierre ORFEUIL, « Des difficultés de mobilité variées, qui appellent des réponses personnalisées », in 

Accès et mobilités. Les nouvelles inégalités, Clermont-Ferrand, Infolio, p. 68. 
162 Ibid., p. 69. 
163 Fabien DESAGE, Christelle MOREL JOURNEL et Valérie SALA PALA, « Introduction générale. Le 

peuplement : couvrez ce dessein que nous ne saurions voir ? », op. cit. 
164 Sylvie FOL, La mobilit® des pauvres. Pratiques dôhabitants et politiques publiques, Paris, Belin, 2009 

; Yasmine SIBLOT, Faire valoir ses droits au quotidien, Paris, Presses de Sciences Po, 2006. 



 

 52 

formation des in®galit®s dôacc¯s aux ressources de et ¨ la mobilit®. Leur r®ception dans 
lôaction publique a consacr® un consensus autour dôune politique de mixit® sociale visant ¨ 
« casser les ghettos », ainsi que le glissement du constat vers une injonction à la mobilité 

quotidienne dont la responsabilit® est transf®r®e vers lôindividu. Ces ®l®ments invitent ¨ 
considérer le volet mobilité du glissement progressif du welfare state vers un « État social 

actif »165. Il faudrait inciter à « bouger pour sôen sortir », pour paraphraser Éric Lebreton ou 

encore Jean-Pierre Orfeuil166, quitte à rejoindre ainsi les volontés politiques de « remise au 

travail è des b®n®ficiaires des politiques dôassistance167. Ce faisant, ce sont dôautres 
formules et ensemble de solutions de politiques publiques qui sont mises de côté. 

Dans les dispositifs de politique de la ville, les appels récurrents à une attention prioritaire 

sur ces quartiers se sont faits en dehors de tout « cadre de pens®e keyn®sien, côest-à-dire 

misant sur les effets b®n®fiques dôune relance. »168 Lorsquôil semble sôagir de concentrer les 
finances publiques, lôenjeu est alors principalement de modifier le peuplement de ces 
quartiers à travers un objectif devenu consensuel de mixité sociale ï et, bien que moins 

assum®, ethnique. Les cr®dits consacr®s dans ces quartiers au titre dôune g®ographie 
prioritaire sont pensés en termes de spécificité et tendent à « adapter » les services publics 

aux profils et problèmes réputés singuliers de leurs habitants169. Mais en dehors de ses 

propres cr®dits sp®cifiques, nombreux sont les observateurs qui sôaccordent ¨ exprimer, 
sinon les impasses, en tout cas les difficultés de la politique de la ville à orienter lesdites 

politiques de « droit commun »170. La parallèle est ¨ faire avec le scepticisme ¨ lô®gard des 
politiques de transport collectif qui accompagne les savoirs mobilisés dans une expertise de 

la mobilité urbaine face à la promotion de dispositifs plus individualisés. Le caractère inégal 

des services collectifs de transport y est souvent relativis®, rendant dôautant plus ®vidente la 
dimension individuelle dôun probl¯me de dispositions ¨ saisir ou non des opportunit®s de 

 

165 Robert CASTEL, Les métamorphoses de la question sociale, op. cit. ; Nicolas DUVOUX, Lôautonomie des 
assistés. Sociologie des politiques dôinsertion, Paris, Presses universitaires de France, 2009. 

166 Éric LE BRETON, Bouger pour sôen sortir. Mobilit® quotidienne et int®gration sociale, Paris, Armand 
Colin, Sociétales. Mondes sociaux, 2005 Jean-Pierre ORFEUIL (dir.), Transports, pauvretés, exclusions. 
Pouvoir bouger pour sôen sortir, La Tour dôAigues, £ditions de lôAube, 2004. 

167 Jean-Pierre ORFEUIL, « La mobilit®, nouvelle question sociale ? », SociologieS, 27 décembre 2010. 
168 Sylvie TISSOT, « Sociologie urbaine et politique de la ville : retour sur une rencontre autour des ç quartiers 

dôexil » », in Jean-Yves AUTHIER, Marie-Hélène BACQUÉ et France GUÉRIN-PACE (dir.), Le quartier : 
enjeux scientifiques, actions politiques et pratiques sociales, Paris, la Découverte, p. 74. 

169 Yasmine SIBLOT, « ç Adapter è les services publics aux habitants des ç quartiers difficiles è », Actes de la 
recherche en sciences sociales, 1 décembre 2006, no 159, no 4, p. 70 87. 

170 Thomas KIRSZBAUM, Mobiliser le droit commun꜡: du mot dôordre ¨ la 
pratique [Rapport], Nantes, RésOVilles, 2015. 
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mobilit®. Lorsque le poids des politiques de transport est mentionn®, côest dans une 
perspective normative soulignant lôinflation des budgets en la mati¯re sous lôangle du 
ñd®raisonnableò. Ainsi, pour Jean-Pierre Orfeuil, « la dérive incontrôlée » du coût des 

transports en commun justifierait le rattrapage dôun ç retard » français pour le 

développement de services à la mobilité individualisés171.  

On retrouve ici lôinfluence consid®rable de lô®conomie des transports sur les politiques de 
mobilit®. Par exemple, si le travail de David Caubel sur lôagglom®ration lyonnaise souligne 
une augmentation des in®galit®s dôacc¯s ¨ la ville entre habitants des quartiers riches et 
pauvres de 1990 à 1999172, la focale sur les comportements individuels de mobilité oriente 

lôidentification de marges de manîuvre. Du point de vue des ç écarts de capacités 

stratégiques des individus è dans lôacc¯s aux opportunit®s urbaines, le d®veloppement du 
r®seau de transport collectif ne compenserait pas lô®loignement tendanciel de la localisation 
des activit®s et zones dôemplois pour les habitants des quartiers d®favoris®s. Reformulé en 

prospective, ce constat situe les marges de manîuvre ¨ ç la protection contre lôexclusion 
sociale »173 du côté de la réduction de la proportion de « captifs des transports collectifs »174 

en intervenant sur la motorisation des ménages. Ce faisant, lôauteur rejoint un consensus 
partagé par les économistes des transports : ne pas avoir acc¯s ¨ lôautomobile serait, ç quelle 

quôen soit la raison, ®conomique, physique, cognitive [é], le facteur le plus explicatif des 
inégalités constatées en termes de mobilité urbaine quotidienne »175. La validit® dôun tel 
®nonc® peut toutefois surprendre si lôon consid¯re les faibles taux de possession de v®hicule 
et la « chasse » qui leur est faite dans les centres-villes176, sans que les classes supérieures 

en soient gênées de trop. 

 

171 Jean-Pierre ORFEUIL, « La mobilit®, nouvelle question sociale ? », op. cit. 
172 Sôil reprend les cat®gories spatiales de la politique de la ville, David Caubel pr®f¯re employer des cat®gories 

sociales socioprofessionnelles comme variables explicatives plutôt que de se référer aux comportements de 
mobilité. David CAUBEL, Politique de transports et acc¯s ¨ la ville pour tous꜡? op.cit. 

173 David CAUBEL, « Politique de transports et acc¯s ̈  la ville pour tous ? Une m®thode dô®valuation appliqu®e 
¨ lôagglom®ration lyonnaise », Les Annales de la recherche urbaine, 2012, vol. 107, no 1, p. 44. Lôauteur 
appelle aussi à une politique transversale et à la régulation de la localisation des activités urbaines. 

174 Gabriel DUPUY, La dépendance automobile : symptômes, analyses, diagnostic, 
traitements, Paris, Anthropos, 1999. 

175 Jean-Pierre NICOLAS, Florian VANCO et Damien VERRY, « Mobilité quotidienne et vulnérabilité des 
ménages », Revue dô£conomie R®gionale & Urbaine, 1 février 2012, no 1, p. 20. 

176 Hélène REIGNER, Sous les pavés de la qualité urbaine. Gouvernement des territoires, gouvernement des 
conduites et formes renouvelées de la domination dans la ville néohygiéniste, mémoire d'habilitation à 
diriger des recherches, Institut dô£tudes Politiques de Paris, 2013. 
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Le paradoxe entre lôimplantation des r®seaux de transport et les probl¯mes de mobilit® 
identifi®s pour les habitants des quartiers dôhabitat social, loin dôinvalider leurs pertinences, 
ne mettrait-il pas plutôt en cause les approches balistiques de lôaction publique ? Ne montre-

t-il pas que si la mobilité des classes populaires est un enjeu à partir duquel sont 

transform®es les politiques sociales, rien ne permet de lôaffirmer plus globalement pour 
lôaction publique et en particulier pour les politiques de transport ? Renverser le 

questionnement, en passant des caractéristiques de la « demande » de mobilité, vers celle 

de la constitution de lôoffre, côest-à-dire de lôaction publique urbaine en la mati¯re, permet 
de sortir des approches fonctionnalistes. Nous partirons donc plut¹t de lôanalyse dôune 
politique localisée de transports, sans admettre de prime abord que les objectifs véhiculés 

par une doctrine des mobilités177 y orientent n®cessairement lôaction. 

Il nous semble quôappliquer une sociologie politique de lôaction publique ¨ ces objets, sans 
juger a priori de leur portée transversale, mais en étant attentif aux acteurs, aux intérêts des 

groupes sociaux quôils portent et repr®sentent, aux savoirs et croyances quôils investissent 
dans les processus de d®cision et de mise en îuvre, permet de se pr®munir de la 
performativité énoncée des approches en termes de mobilité. À la sociologie du pouvoir 

local que nous avons esquissée plus haut, nous adjoindrons certains apports essentiels dôune 
sociologie des probl¯mes publics pour nous d®faire de lôapparente naturalit® qui lie 
politiques de transport et problèmes de déplacements ou de mobilité dans les banlieues 

populaires. Reconstituer leur construction dans des configurations sociohistoriques offre les 

conditions dôun pas de c¹t® permettant de comprendre pourquoi les secteurs dôaction 
publique les plus dispendieux, en lôoccurrence celui des transports en commun, restent 
imperméables aux enjeux dits sociaux. Lôhypoth¯se selon laquelle cette imperm®abilit® est 
moins le fruit dôune ®volution des comportements de mobilit® que dôune reformulation des 
problèmes publics à laquelle participe la diffusion de ce nouveau « paradigme » peut ainsi 

être avancée. Nous prêterons donc attention aux différentes « opérations »178 que la 

sociologie des problèmes publics a soin de mettre en exergue pour suivre sur le temps long, 

lô®volution dôun probl¯me initialement per­u et d®crit comme celui de lôenclavement de 

grands ensembles dôhabitat social, puis reformul® en probl¯me de mobilit® des habitants 

 

177 Notre démarche se distingue à cet égard des travaux de Caroline Gallez qui, si elle interroge la façon dont 
les politiques locales bousculent ces doctrines, perçues comme « un ensemble de principes et de croyances, 
qui servent à interpréter des faits sociaux ou à orienter lôaction » selon une approche pragmatiste, les identifie 
préalablement comme cherchant à « résoudre (partiellement et provisoirement) un problème de mobilité 
quotidienne ». Caroline GALLEZ, La mobilité quotidienne en politique. Des manières de voir et 
dôagir, Marne-la-Vallée, Université Paris-Est, 2015, p. 9. 

178 Erik NEVEU, Sociologie politique des problèmes publics, Paris, Armand Colin, 2015, p. 17. 
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eux-m°mes. Il sôagira dôidentifier les reformulations du probl¯me de desserte en transport 
en commun des banlieues populaires ¨ partir dôun terrain singulier en questionnant 

empiriquement lôun des r®seaux r®put®s les plus performants en France : dans 

lôagglom®ration lyonnaise, les priorit®s en mati¯re dôinvestissement en transport en 
commun suivent-elles les diagnostics qui alimentent la construction dôun probl¯me 

dôexclusion ¨ lô®gard de populations qualifi®es de peu mobiles dans les quartiers populaires 
de la politique de la ville ? 

La contribution des universitaires, sociologues, économistes, urbanistes et autres 

g®ographes ¨ lôadoption de ces grilles de lecture, sous les oripeaux de lôexpertise, a ®t® 
soulignée. Mais les canaux de leur réception, la façon dont ces discours sont repris dans 

lôaction publique et modifient la repr®sentation des classes populaires m®rite dô°tre 
approfondie. En matière de transports, la façon dont le lexique de la spatialisation alimente 

les consensus intercommunaux est la piste que nous explorons à partir du terrain lyonnais. 

La catégorisation du traitement des enjeux sociaux dans une action publique « à part », 

donne à voir leur prise en charge en dehors de toute expression dôantagonismes sociaux 
engageant une révision de la distribution des principaux investissements publics. 

Une monographie socio-historique : Vaulx-en-
Velin dans le gouvernement de lôagglom®ration 
lyonnaise 

Nous avons affirm® jusquôici notre int®r°t pour des travaux monographiques fond®s sur des 
matériaux ethnographiques et archivistiques de première main et partant, sur une démarche 

inductive, plut¹t quôhypoth®ticod®ductive179. Côest donc ¨ partir de lô®tude minutieuse et 

longitudinale dôun cas que nous souhaitons ®clairer lô®volution des fa­ons de servir les 
classes populaires dans le gouvernement urbain. Ce cas, côest celui de la commune de 
Vaulx-en-Velin, situ®e dans lôagglom®ration lyonnaise, et notamment de lôaction publique 

qui sôy d®ploie et de la place que tient la municipalit® dans le gouvernement intercommunal 
 

179 Ce nôest certes pas l¨ lôapanage des perspectives monographiques, mais il semble que plus les terrains sont 
multipliés, plus la tendance à la sélection des matériaux vérifiant des acceptions théoriques se fait forte en 
raison dôune appr®hension plus limitée des contextes. Nous renvoyons notamment à la critique que formule 
Clément Barbier aux travaux appréhendant les « projets urbains è comme nouvel instrument dôaction 
publique r®v®lateur dôune gouvernance nouvelle. Clément BARBIER, « Des études urbaines comparatistes à 
une sociologie croisée des politiques urbaines », op. cit. ; Fabien DESAGE, « Le gouvernement des 
métropoles, laboratoire de la post-démocratie », op. cit.   
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de lôagglom®ration et de sa banlieue. Il sôagit donc de sôinterroger sur la fa­on dont le 
personnel politique et administratif interprète, se fait éventuellement le relais et arbitre des 

int®r°ts sociaux, dans des processus dôaction qui lui imposent de composer avec dôautres 
acteurs institutionnels intervenant à des échelles différentes. De ce point de vue, Vaulx-en-

Velin nous semble constituer un cas typique des reconfigurations de lôaction publique 
locale, saisie ¨ lôaune des rapports centre-périphérie infra-métropolitains caractérisant le 

gouvernement des banlieues populaires françaises. 

Un gouvernement m®tropolitain ¨ Lyon : deux paradoxes dôune success-story 
intercommunale 

Les « performances remarquables »180 de la politique des transports en commun lyonnaise 

figurent parmi les atouts majeurs de la m®tropole et d®montrent ̈  nôen pas douter sa capacit® 
¨ mettre en îuvre des politiques publiques. Si lôon en croit les chercheurs du LAET, elles 

sont lôaboutissement de la ç cohérence de la politique poursuivie »181 depuis le milieu des 

ann®es 1990, ¨ mesure dôç efforts continus »182 par-delà les alternances politiques. Pour ces 

économistes des transports, la prise de conscience remonte au mandat de 1995 et à la 

stratégie actée dans un plan de déplacements urbains (PDU) en 1997 par les partenaires 

institutionnels lyonnais, au premier rang desquels le SYTRAL, la communauté urbaine et 

les communes. Ce faisant, cette politique de transport compl¯te le tableau dôun ç modèle de 

gouvernance métropolitaine f®d®rant lôessentiel des forces politiques et contribuant ¨ 
lôattractivit® »183 du territoire. Ce mandat de Raymond Barre (UDF) à la présidence de la 

communaut® urbaine est effectivement marqu® par lôint®gration au sein de son ex®cutif de 
membres de lôopposition socialiste et m°me dôun ®lu communiste dissident, le maire de 
Vaulx-en-Velin, Maurice Charrier. Au-delà de cette séquence politique, le succès de 

lôintercommunalit® ¨ Lyon tiendrait au consensus constitu® sur le temps long entre les ®lites 
politiques au-delà des étiquettes partisanes184, en lien avec les élites économiques, 

 

180 Yves CROZET, Bruno Faivre DôARCIER, Aurélie MERCIER, Guillaume MONCHAMBERT et Pierre-Yves 
PÉGUY, Réflexions sur les enjeux de la gratuité pour le réseau TCL, op. cit., p. 23. 

181 Ibid. p. 27. 
182 Yves CROZET, Bruno Faivre DôARCIER, Aurélie MERCIER, Guillaume MONCHAMBERT et Pierre-Yves 

PÉGUY, Réflexions sur les enjeux de la gratuité pour le réseau TCL, op. cit., p. 28. 
183 Deborah GALIMBERTI, Sylvaine LOBRY, Gilles PINSON et Nicolas RIO, « La métropole de Lyon. Splendeurs 

et fragilit®s dôune machine intercommunales », Hérodote, 2014, no 154, p. 191. 
184 Lôalliance entre les maires des deux ville-centres, le lyonnais Louis Pradel (centre droit) et le villeurbannais 

Etienne Gagnaire (centre gauche), est un premier socle sur lequel repose lôinstitution de la communaut® 
urbaine. Taoufik BEN MABROUK et Bernard JOUVE, « La difficile émergence de la région urbaine de Lyon », 
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culturelles et universitaires de lôagglom®ration. Ce consensus porterait sur la désignation de 

lôinstitution intercommunale et ses satellites techniques (comme le SYTRAL) comme 
principal support dôun agenda de croissance ®conomique et dôattractivit® territoriale. 

Lôaffirmation dôune ç gouvernance intercommunale » aurait ainsi renforcé une capacité 

dôaction publique jusque dans la banlieue populaire185. 

Fortement contestée à ses débuts, la communauté urbaine se serait progressivement imposée 

à mesure des arrangements politiques et du d®ploiement de son action sur lôensemble des 
communes au travers de projets urbains ou dôinfrastructure de transport. ê partir de 
lô®largissement des int®r°ts municipaux int®gr®s dans les politiques poursuivies, un 
véritable pouvoir dôagglom®ration se serait constitu®, caract®ris® par un fort degr® 
dôint®gration de comp®tences faisant du Grand Lyon, ç un des gouvernements 

métropolitains les plus puissants en Europe. »186 Cette success story mènerait tout droit ï 

sinon naturellement ï à lôinstauration dôune m®tropole de plein exercice en lieu et place de 
lôintercommunalit® en 2015187. En absorbant les compétences du département du Rhône et 

de la communauté urbaine sur le périmètre de celle-ci, la Métropole de Lyon intervient sur 

une palette de champ dôaction aujourdôhui in®gal®e en France. Aliment® par des initiatives 
men®es localement par des ®lus de premier plan, le cas lyonnais sôest peu ¨ peu ®rig® en 
parangon pour le l®gislateur comme pour lôadministration centrale188. Cette exemplarité 

nôen rend que plus int®ressant lôexamen des m®canismes de gouvernement sur le terrain 
lyonnais au-delà des histoires écrites par ses institutions189. 

De ce r®cit, deux pas de c¹t® peuvent °tre op®r®s, lôun territorial, lôautre sectoriel. Le premier 
propose dôinterroger ce processus de renforcement de lôinstitution intercommunale et ses 

 

in Bernard JOUVE et Christian LEFÈVRE (dir.), Villes, métropoles : les nouveaux territoires du 
politique, Paris, Anthropos, p. 103 132. 

185 Deborah GALIMBERTI, Sylvaine LOBRY, Gilles PINSON et Nicolas RIO, « La métropole de Lyon. Splendeurs 
et fragilit®s dôune machine intercommunales », op. cit. 

186 Ibid., p. 192. 
187 En application de la loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles 

du 27 janvier 2014. 
188 Voir respectivement : Christophe PARNET, « Two Faces of the City : Varieties of metropolitanisation in 

Lyons and Marseilles », in Alistair COLE et Renaud PAYRE (dir.), Cities as political objects: historical 
evolution, analytical categorisations and institutional challenges of metropolitanisation, Cheltenham, UK, 
Northampton, MA, Edward Elgar Publishing, p. 241 262 ; Patrick Le LIDEC, « La fabrique politique de la 
métropole du Grand Paris », Gouvernement et action publique, 2018, n° 4/4, p. 93 125. 

189 On en trouvera un bon exemple dans le travail de Cédric Polère, mené avec la direction de la Prospective 
de la communauté urbaine. Cédric POLÈRE, De la Courly au Grand Lyon: histoire dôune communaut® 
urbaine, Lyon, Lieux dits, 2014. 
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effets à partir de la périphérie urbaine190. Lôagglom®ration lyonnaise se caract®rise par une 
forte polarisation sociale distinguant une périphérie ouest aisée, voire très aisée, à une 

premi¯re couronne tr¯s populaire ̈  lôest (figure nÁ 1). Lôessentiel de la g®ographie prioritaire 
de la politique de la ville revue en 2015 se concentre ainsi sur quelques quartiers dôhabitat 
social localis®s dans une banlieue populaire qui sô®tend de la commune de Rillieux-la-Pape 

au nord-est à celles de Givors et Grigny au sud. 

Figure n° 1 : Les écarts de revenus dans la métropole du Grand Lyon (2014) et au-delà. 

Source : Géoconfluence, Jean-Benoit Bouron, Insee / DGFip, baseFilosofi 2014191.  

Respectivement quatrième et troisième communes les plus peuplées du département et de 

la métropole de Lyon, Vaulx-en-Velin et Vénissieux se distinguent comme concentrant 

 

190 Comme nous y invitent notamment Nicolas RAIMBAULT et Hélène REIGNER, « La gouvernance 
m®tropolitaine ¨ lô®preuve de ses marges : coalitions p®riph®riques, discontinuit®s de gouvernance et 
néolibéralisation des politiques urbaines », Métropoles, Hors-série 2018. 

191 URL : [http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/dossiers-regionaux/lyon-
metropole/outils-et-ressources/lyon-atlas-du-dossier], consulté le 29 novembre 2020. 
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particulièrement les populations les plus précarisées et paupérisées192. Alors que le taux de 

pauvreté mesuré dans la métropole de Lyon est de 15,7 % en 2017, celui-ci sô®l¯ve 
respectivement à 33 et 31 % pour les deux communes. Le chômage y est également bien 

plus fort avec des taux ï au sens du recensement de lôInsee ï de 22,1 et 24 % contre 13,8 % 

pour la métropole. La précarité touche également plus fortement les jeunes de ces deux 

communes que sur le reste de lôagglom®ration, tandis quôils sont par ailleurs moins dipl¹m®s 
(annexe 1.6). 

Lorsque nous commençons cette thèse à la veille des élections municipales de 2014, les 

derni¯res municipalit®s communistes de lôagglom®ration sont principalement localis®es 
dans cette première couronne Est, à Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Pierre-Bénite, Givors et 

Grigny. En portant le regard sur la banlieue industrielle et populaire lyonnaise et lôun de ces 
bastions historiques du communisme municipal, nous ®tudierons les effets de lôint®gration 
intercommunale ¨ partir des politiques publiques qui sôy d®ploient. En nous int®ressant aux 
politiques urbaines municipales, réencastrées dans une configuration métropolitaine 

dôaction publique, il sôagit dôappr®hender lô®volution des fa­ons de pr®tendre repr®senter 
les classes populaires urbaines ¨ mesure dôune int®gration aux instances du gouvernement 

intercommunal. Ce faisant, nous étudierons les reformulations de la question sociale 

identifiable dans les politiques urbaines et leurs effets. 

Vaulx-en-Velin est lôune des premi¯res communes du Rh¹ne remport®es par le parti 
communiste, en 1929. La conquête du « bloc ouvrier et paysan » suit de quelques années 

lôimplantation de vastes usines de textiles industriels au sud de la commune. Gagnée par 

lôurbanisation, la p®riph®rie lyonnaise a jou® un r¹le majeur dans lô®mergence de 
problématiques locales dôam®nagement et lô®mergence dôun territoire institutionnel 
dôagglom®ration193. Ce sont aussi de premières coopérations intercommunales qui ont pris 

forme autour de la ville-centre sous la forme de syndicats de communes, permettant à la 

périphérie de se prémunir contre les tentatives dôannexion de la ville de Lyon194. Côest la 
création de la communauté urbaine de Lyon en 1969 qui intègre véritablement la commune 

dans une institution aux compétences multiples, gouvernées par des forces politiques de 

 

192 Ces deux communes sont notamment distingu®es dans une note de lôInsee : Benjamin BEAUMONT et Axel 
GILBERT, « Précarité dans le Grand Lyon : vers une r®duction mais plus de concentration », Insee 
Analyses, février 2015, no 22, p. 4. 

193 Marie-Clotilde MEILLERAND, Penser lôam®nagement dôune m®tropole au 20¯me si¯cle꜡: enjeux 
territoriaux, acteurs locaux et politiques publiques dans la région lyonnaise, thèse de doctorat d'Histoire, 
Université Lyon 2, 2010. 

194 Franck SCHERRER, « Gen¯se et m®tamorphose dôun territoire dôagglom®ration urbaine : de Lyon au Grand 
Lyon », Revue de géographie de Lyon, 1995, vol. 70, no 2, p. 105 114. 
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centre droit. Initialement hostile au nouveau pouvoir dôagglom®ration, la municipalit® sôest 
progressivement ñralli®eò ¨ lôintercommunalit®, son maire prenant une part active dans les 
politiques publiques port®es par lôinstitution communautaire sur son territoire et dans le 

régime du consensus qui caractérise son fonctionnement. 

Outre cette focale territoriale, le second pas de côté que nous souhaitons opérer propose 

dôentrer dans ces politiques urbaines ¨ partir dôun secteur en particulier. Sôil ne sôagit pas 
de sôy restreindre totalement, tant les facteurs permettant de lôappr®hender n®cessiteront 
dô®largir la focale, la politique des transports en commun nous est apparue comme une porte 
dôentr®e particuli¯rement int®ressante, dans la mesure o½ elle rel¯ve dôune politique 

intercommunale des plus anciennes, et présente à Lyon quelques paradoxes.  

Un premier tient ¨ lôint®gration des comp®tences communautaires qui exclue la politique 
des transports en commun. Curieusement, la gestion du réseau de transport en commun sort 

du dessein intercommunal promu depuis lô®chelle nationale. Elle suscite ¨ Lyon une 
construction institutionnelle singuli¯re prenant la forme dôun syndicat mixte ouvert195. Créé 

en 1941, le syndicat des transports en commun de la région lyonnaise (STCRL), réunissant 

des ®lus de la ville de Lyon et du conseil g®n®ral du Rh¹ne, a dôabord surv®cu ¨ la cr®ation 
de la communauté urbaine. Échappant à son intégration dans cette nouvelle structure, qui 

lui délègue sa compétence en matière de transport, il devient en 1985 le Syndicat mixte des 

transports pour le Rh¹ne et lôagglom®ration lyonnaise (SYTRAL). Trente ans plus tard, ce 
dernier échappe encore à la réforme. Il se maintient comme structure autonome par 

®largissement de son p®rim¯tre territorial dôaction, d®bordant désormais, comme pour 

justifier son existence, celui de la nouvelle métropole de Lyon. Cette permanence 

institutionnelle, qui peut sembler à contre-courant des velléités réformatrices, interpelle sur 

le sens, le r¹le et la place dôun syndicat des transports dans lôaction publique urbaine. La 
durabilit® de la combinaison syndicat mixte/communaut® urbaine, plus quôune lutte 
dôinstitution, semble d®crire un renforcement mutuel. Une lecture mettant en relief les 
tensions inhérentes entre des objectifs de coh®rence territoriale en qu°te dôespaces 
fonctionnels et des d®marches dôint®gration ou de coordination sectorielle196 pèche sans 

doute par excès de fonctionnalisme. En étant attentif aux moments où cette autonomie 

 

195 La création des syndicats mixtes par un décret-loi du 30 octobre 1935 permet aux communes de sôassocier 
¨ dôautres institutions. Il est question de syndicat mixte ferm® pour un regroupement entre commune et EPCI, 
et de syndicat mixte ouvert lorsque le regroupement int¯gre dôautres types de collectivit®s, comme ici le 
conseil général du Rhône et la communauté urbaine de Lyon. David GUÉRANGER et François-Mathieu 
POUPEAU, « Introduction. Les syndicats de communes en France : r®sistance ou d®clin annonc® ? », Revue 
fran­aise dôadministration publique, 2019, N° 172, no 4, p. 890. 

196 Jean-Marc OFFNER, « X. Les transports urbains », op. cit. 
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institutionnelle a été mise en cause, il sôagit dôinterroger la pr®servation de lôun des 
principaux budgets locaux dans une institution ad hoc, fonctionnant ¨ lô®cart des assembl®es 
locales. Ce déplacement des arènes de discussion en dehors des espaces initialement prévus 

par la loi conduit-il à exacerber les hiérarchies entre élus, en durcissant les conditions 

dô®ligibilit® ? Le caractère confiné du traitement des problèmes de transport qui en résulte, 

nôassure-t-il pas un verrou supplémentaire à la confiscation politique intercommunale ? 

Là encore, le cas des transports illustre un paradoxe important de lôint®gration 
communautaire des communes de banlieue, qui motive lôinvestigation du cas vaudais. 
Vaulx-en-Velin a effectivement vu lôarriv®e du tramway et du m®tro succ®der ¨ son 
inclusion progressive ¨ lôagenda politique intercommunal, à mesure que la communauté 

urbaine sôest investie sur la commune notamment dans le cadre dôune politique de 
rénovation urbaine. Toutefois un examen rapide de la géographie de ce réseau met en 

®vidence lô®vitement des principaux quartiers dôhabitat social, pourtant les plus denses de 
la premi¯re couronne. On peut d¯s lors sôinterroger : lôarriv®e des r®seaux modernes de 
transport en banlieue repose-t-il sur la formation de consensus entre autorités locales autour 

du mot dôordre dôattractivit® et de la s®lection des espaces r®put®s les plus ¨ m°me de 
lôengager ? Lô®volution des projets de desserte de la commune de Vaulx-en-Velin depuis la 

programmation dôune ZUP au d®but des ann®es 1960, nous permettra de comprendre les 

reformulations successives dôun probl¯me de desserte de la banlieue. Alors m°me quôil faut 
attendre les années 2000 pour que les lignes de tramway et de métro se déploient 

v®ritablement ¨ lôext®rieur de la zone intramuros des deux villes centres ï Lyon et 

Villeurbanne ï, lôancienne ZUP de Vaulx-en-Velin qui concentre lôhabitat social le plus 
dense et le plus nombreux, sort des desseins de la desserte de la banlieue lyonnaise (figure 

n° 2). 
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Figure n° 2 : Extension du réseau de transport en commun à forte capacité (métro et tramway) 

R®alis® par lôauteurÉ. Les communes de Givors et Grigny int®gr®es ¨ la communaut® urbaine en 
2003, ne figurent pas sur le fond de carte. 
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Des bornes temporelles pour mettre en perspective trois dynamiques : intégration 
intercommunale, déclin de la banlieue rouge et ségrégation urbaine 

Jusquôo½ remonter pour expliquer cet ®vitement des quartiers dôhabitat social qui a toutes 
les chances dô°tre difficilement objectiv® autour dôune seule d®cision ? En adoptant une 

démarche socio-historique, nous souhaitons dôabord nous affranchir des balises historiques 
réifiant des « turning points è dans lôaction publique, pour lesquels le contexte se fond un 

peu vite en variable explicative197. Lô®mergence des villes comme ç acteurs collectifs » en 

r®ponse aux mutations ®conomiques et au retrait de lô£tat ou encore les grandes ®tapes de 
lôinstitutionnalisation de la politique de la ville autour de ses dispositifs constituent des 

partis-pris qui risquent de venir calquer sur un terrain singulier des temporalités exogènes. 

Le temps long tient alors pour clé de mise en perspective. 

La d®cennie qui pr®c¯de lôinstitution de la communaut® urbaine place la commune de 

Vaulx-en-Velin au carrefour dôune double politique dô£tat : une r®forme territoriale dôune 
part, qui mène à la naissance de la communauté urbaine de Lyon en 1969 ; une politique 

dôam®nagement de la r®gion lyonnaise dôautre part, qui se mat®rialise par la programmation 

de grands ®quipements que sont les zones ¨ urbaniser en priorit®. Si lôagglom®ration 
lyonnaise compte de nombreux quartiers dôhabitat social, seules deux communes de la 
« banlieue rouge » ont accueilli des ZUP dont le programme de logements approche les 

10 000 unités : Vénissieux puis Vaulx-en-Velin.  

Au total, 1959 apparaît comme une date clé qui constitue notre point de départ 

chronologique dans cette th¯se. Du point de vue des dynamiques intercommunales dôabord, 
il sôagit du dernier ®chec de r®forme territoriale quôincarne le refus du district urbain par les 
®lus locaux. Lôann®e suivante, le syndicat intercommunal ¨ vocation multiple198 de 

lôagglom®ration lyonnaise (SIVMAL) regroupe 25 communes et pr®figure la communaut® 
urbaine issue de la loi de 1966. Le paysage institutionnel intercommunal lyonnais est ensuite 

relativement stable jusquô¨ la cr®ation de la m®tropole de Lyon en 2015, en lieu et place de 
la communauté urbaine et du Département, supprimé sur le périmètre de cette dernière. 

En mati¯re dôam®nagement urbain, côest aussi en 1959 quôest ®labor® un plan dôurbanisme 
directeur (PUD) de la r®gion lyonnaise ¨ lôinitiative des ing®nieurs de lô£tat, ciblant 
notamment les zones de peuplement à encourager en périphérie urbaine. La ville de Vaulx-

en-Velin, comme celle de Vénissieux, est alors pressentie pour absorber une part importante 

de lôexpansion urbaine lyonnaise. Cette phase dôurbanisation qui sôintensifie pour les deux 
 

197 Sylvain LAURENS, « ç 1974 è et la fermeture des fronti¯res », Politix, décembre 2008, n° 82/2, p. 69 94. 
198 Les syndicats intercommunaux à vocation multiple (SIVOM) ont été permis par lôordonnance nÁ59-29 du 

5 janvier 1959 relative ¨ la d®centralisation et ¨ la simplification de lôadministration communale. 
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communes de la banlieue rouge lyonnaise par la construction de ZUP, est donc 

contemporaine de leur intégration à un gouvernement intercommunal qui se voit notamment 

confier la gestion des services urbains. Parmi les enjeux dôam®nagement, les ann®es 1960 
sont aussi marqu®es par la relance dôune politique de transport en commun qui se traduit par 

la planification dôun r®seau de m®tro. Les premi¯res discussions en la mati¯re interviennent 
¨ partir de 1959, ¨ la faveur dôun r®investissement de lôinstitution syndicale par des ®lus de 
premier plan, au premier rang desquels le maire de Lyon de centre droit, Louis Pradel199. 

Les arbitrages alors en jeu nous semblent repr®senter une bonne porte dôentr®e pour 
appréhender cette intercommunalité en construction. 

Les années 1960, enfin, représentent à Vaulx-en-Velin une sorte dô©ge dôor de lôancrage 
communiste en banlieue. Son d®clin sôamorce en effet d¯s la fin de la d®cennie avec le d®but 
dôun ph®nom¯ne dôabstention qui sôaccroit plus fortement quôau niveau national (figure 
n° 3). Le progressif décrochage du vote communiste au sein des classes populaires 

sôacc®l¯re nettement ¨ partir des ann®es 1990. Alors quô¨ peine quatre points de 
participation séparent le taux enregistré à Vaulx-en-Velin de la moyenne nationale en 1965, 

lô®cart est de 24,5 % en 2001. Il d®passe les 25 % en 2014, date à laquelle le PCF perd la 

mairie. La candidate socialiste qui remporte lô®lection, d®passe le maire sortant de quelques 
dizaines de voix, en rassemblant 9, 9 % des électeurs inscrits sur les listes lors du premier 

tour. Le décrochage électoral est encore plus net dans les quartiers dôhabitat social de la 
commune. Bien des bureaux de vote de lôancienne ZUP affichent un taux de participation 
en dessous des 30 % en 2014, en dessous des 25 % en 2020 (annexe n° 5.2). Il faudrait 

encore considérer le phénomène de non-inscription sur les listes électorales pour prendre la 

juste mesure de cette faible participation électorale à Vaulx-en-Velin200. Si le phénomène 

nous ®chappe et n®cessiterait une autre enqu°te, notons que la part des ®trangers sô®l¯ve ¨ 
21,7 % des habitants (au sens de lôInsee, comme personne nôayant pas la nationalit® 
française, RP 2017). 

 

199 Harold MAZOYER, Les calculs de la puissance, op. cit. 
200 Céline BRACONNIER et Jean-Yves DORMAGEN, La d®mocratie de lôabstention. Aux origines de la 

démobilisation électorale en milieu populaire, Paris, Gallimard, 2007. 



 

 65 

Figure n° 3 : Évolution de la participation aux premiers tours des scrutins municipaux depuis 1965 à 

Vaulx-en-Velin 

Source : archives municipales de Vaulx-en-Velin (annexe n° 5). 

 

Comme en bien dôautres territoires du communisme en France, les classes populaires nôont 
pourtant pas disparu, bien au contraire. Dans lôagglom®ration lyonnaise, les communes 
ayant accueilli les deux ZUP se distinguent, comme nous lôavons vu, par des indicateurs de 

pr®carit® et de paup®risation de leur population. Si lôon sôen tient aux classes populaires 
telles quôelles existent dôabord ç sur le papier »201, côest-à-dire à partir des catégories 

statistiques qui permettent de les objectiver, on peut souligner leur surreprésentation à 

Vaulx-en-Velin sur lôensemble de la p®riode ®tudi®e. La part des employ®s et des ouvriers 
y est en effet largement supérieure à celle enregistrée aux échelles nationale et 

départementale. 

 

 

201 Pierre BOURDIEU, « Espace social et genèse des « classes » », Actes de la Recherche en Sciences 
Sociales, 1984, vol. 52, no 1, p. 3 14. 
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Figure n° 4 : Évolution de la part des employés, ouvriers et chômeurs* à Vaulx-en-Velin au vu de celle 

enregistrée aux échelles départementale et nationale de 1968 à 2017 (Insee, RP)  

 

La p®riode consid®r®e est ®galement celle dôune pr®carisation des classes populaires ¨ 
mesure que les effets dôune crise ®conomique se font ressentir. La seconde moiti® des ann®es 
1970 voit le chômage de masse poindre sur la commune en raison notamment de la 

fermeture dôune usine de textile industriel sur laquelle nous reviendrons dans le corps de la 

thèse. Pendant cette même période, les inégalités de revenus se renforcent et se traduisent 

spatialement ¨ lô®chelle de lôagglom®ration par une croissance des ®carts entre communes 
riches et pauvres. Comme la plupart des aires urbaines les plus peupl®es en France ¨ lôinstar 
de Paris, Lille et Marseille, le cas lyonnais montre que, depuis les années 1970, les 
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dynamiques de la croissance économique font croitre les inégalités urbaines. Les travaux de 

Louafi Bouzouina montrent ainsi comment chaque période dôintensification de la croissance 
renforce non seulement des inégalités de revenus, mais aussi des mouvements migratoires 

et lôhomog®n®isation des espaces r®sidentiels, par ®vitement des territoires d®valoris®s. 
Selon ses termes, « la croissance des inégalités, même si elle est plus visible sur les espaces 

les plus pauvres, est globalement le produit des espaces les plus riches »202. Enfin, dans 

lôordre symbolique sur lequel sôest adoss®e la construction du probl¯me des quartiers en 
France, la commune de Vaulx-en-Velin ne constitue pas tout à fait une banlieue parmi 

dôautres. Tout au moins ®voque-t-elle le récit globalisant dépeint plus largement à propos 

des banlieues françaises. Les travaux de Sylvie Tissot mentionnés plus haut montrent bien 

à cet égard comment les émeutes survenues en 1990 sur la commune ont été investies 

médiatiquement, participant ainsi à la reformulation de la question sociale en des termes 

spatialisés. 

Si ces éléments confortent de prime abord les variables structurantes du vote et de 

lôabstention, ils ne permettent pas ¨ eux seuls dôen comprendre les liens. La fa­on dont 
lôint®gration de la commune au gouvernement m®tropolitain de lôagglom®ration modifie la 
repr®sentation des classes populaires dans lôaction publique reste ¨ comprendre. 

Mat®riaux dôenqu°te et rapport au terrain : 

Le mode op®ratoire que nous avons choisi sôinscrit, on lôaura compris, dans une d®marche 
sociohistorique portant sur un objet circonscrit, tant sur le plan géographique que 

chronologique. Notre m®thode dôenquête a ainsi privilégié la récolte de matériaux 

empiriques de première main en visant autant que faire se peut une démarche réflexive 

syst®matis®e tant sur lôensemble de la base de donn®es constitu®e que sur les situations 
dôenqu°te. Nous rejoignons ainsi la perspective que Renaud Payre et Gilles Pollet qualifient 

dôethnographie sociohistorique203. Lôenqu°te a ®t® conduite ¨ partir dôun corpus dôarchives 
institutionnelles et priv®es, dôentretiens semi-directifs, et de matériaux de type 

ethnographiques mêlant observation participante et recueil de données mobilisées dans 

(pendant) lôaction et dôarticles de presse. Nous avons cherch® ¨ envisager cet ensemble de 
matériaux disparates comme des données à construire, autrement dit comme de véritables 

 

202 Louafi BOUZOUINA, Ségrégation spatiale et dynamiques métropolitaines, op. cit., p. 272. 
203 Renaud PAYRE et Gilles POLLET, « Analyse des politiques publiques et sciences historiques : quel(s) 

tournant(s) socio-historique(s) ? », Revue française de science politique, 2006, vol. 55, no 1, p. 133 154. 
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archives dôun ç passé ñdéjà làò »204, dont la contextualisation de la production et de la 

découverte renseigne tout autant que le contenu stricto sensu. 

Vaulx-en-Velin : un territoire familier 

Tout en enqu°tant sur le temps long dôune soixantaine dôann®es, nous avons privilégié 

lôimmersion sur le terrain ®tudi®. ê cet ®gard, si Vaulx-en-Velin ne constitue pas tout à fait 

une banlieue parmi dôautres, côest sans nul doute dôabord de notre point de vue. 

Cette th¯se garde sans le moindre doute lôempreinte dôune trajectoire individuelle et sociale, 

m°me si lôon sait que, plus g®n®ralement en sciences sociales, ç tous les choix dôobjets sont, 
dôune certaine fa­on, ñautobiographiquesò »205. Si nous entendons ici appréhender un mode 

de gouvernement spécifique des classes populaires, alors nous y avons été confrontés en 

toute logique par notre propre expérience sociale du territoire. Nous avons grandi, été 

scolaris®, b®n®fici® dôactivit®s en centre social et de nombreux avantages offerts par les 
politiques municipales en habitant à Vaulx-en-Velin durant nos 23 premières années. Nul 

doute que le choix de notre objet et des problématiques que nous lui avons appliqué ait une 

dette envers ces expériences, cet environnement et les socialisations qui lui sont propres, 

comme celles, beaucoup plus communes, qui sôy d®ploient. Le travail de th¯se a nourri, 
comme dans bien des cas, un questionnement sur une trajectoire personnelle et familiale, 

tandis que lôinverse reste ¨ lô®tat diffus et difficilement objectivable. Côest donc au hasard 
de certaines archives et de certains entretiens que nous pouvons réinscrire une trajectoire 

« résidentielle è familiale, politique et sociale dans lôhistoire r®cente de Vaulx-en-Velin 

(encadré n° 2). 

Encadré n° 2 : Un rapport intime et familial à Vaulx-en-Velin 

Côest un exode rural en qu°te dôemploi qui conduit nos grands-parents maternels, tous deux paysans, 

¨ sôinstaller ¨ Vaulx-en-Velin au début des années 1950. Notre grand-père travaille alors dans une 

fonderie, notre grand-m¯re sôoccupe des sept enfants, de lôentretien de la maison et du potager. 
Depuis cette famille catholique pratiquante, notre mère rencontre notre père, issu des petites classes 

moyennes urbaines lyonnaises (notre grand-père paternel est artisan carrossier et notre grand-mère 

a ®galement la charge du foyer quand elle ne lôaide pas directement ¨ cette activit®), au sein du 
mouvement de la Jeunesse ouvri¯re chr®tienne (JOC). Ils sôinstallent sur la commune apr¯s leur 
mariage dans un immeuble collectif de lôancien bourg construit pendant les années 1960. Assistante 

maternelle et technicien à France Télécom (fonctionnaire), ils sont éligibles aux nouvelles aides 

individuelles ¨ lôaccession ¨ la propri®t®. Un emprunt avec un taux dôint®r°t de pr¯s de 20 %, 

 

204 Renaud PAYRE et Gilles POLLET, Socio-histoire de lôaction publique, Paris, op. cit., p. 7. 
205 Gérard MAUGER, « Pour une sociologie de la sociologie. Notes pour une recherche », LôHomme et la 

société, 1999, vol. 131, no 1, p. 119. 
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remboursable sur 25 ans, leur permet de sôinstaller avec leurs deux filles, dans un petit lotissement 
que nous découvrons comme faisant partie intégrante des opérations du dispositif « Banlieue 89 » 

(cf. infra). Destiné à maintenir et attirer sur la commune des classes moyennes blanches, celui-ci 

permet aussi à la municipalité de nouer de nouveaux liens auprès de la population. Adhérant au parti 

communiste depuis 1981, notre père est ainsi approché par deux élus qui, échangeant notamment 

sur son engagement syndical à la CGT, lui proposent une place sur la liste candidate aux élections 

municipales de 1995 pour une br¯ve exp®rience dô®lu ï il choisira finalement de privilégier 

lôengagement syndical. Dans ce mandat o½ des ®quipements sont inaugur®s dans le cadre de la 
construction dôun nouveau centre-ville, nos sîurs inaugurent les premi¯res rentr®es scolaires du 
lyc®e dôenseignement g®n®ral, dix ans avant notre scolarit® dans lô®tablissement. Comme nous 
lôavons indiqu®, nous avons nous-même croisé les politiques municipales à plusieurs reprises, 

dôabord en tant quôusager des politiques d®di®es ¨ la jeunesse (loisirs et ®ducation populaire, 
chantiers jeunes municipauxé). 

Par ailleurs, signalons avoir partag® un certain sentiment dôappartenance au territoire, en tant que 
ñbanlieue populaireò qui sôest renforc® ¨ mesure que nous la quittions ï au début de notre cursus 

universitaire notamment. Lôanalyser nôest pas lôobjet de ce travail. Mais les termes « Noirettes », 

« Thibaudes », « Mont Gerbier », « Chemin de la ferme », nous évoquent les grandes barres 

dôimmeubles des quartiers de notre commune r®put®s ñdifficilesò où habitaient nos camarades de 

classe, avant de se rapporter à un champ lexical agricole et paysan (le « Mas du Taureau » est 

assurément plus connu). Nous habitions les ñVillasò toutes proches, pour reprendre lôexpression 
donnée par ces derniers au lotissement pavillonnaire où le maire résidait alors également. Sôil ne 
sôagit pas dôen faire ici notre objet, de multiples expériences socialisatrices nous ont conduit à 

partager ce qui est parfois qualifi® dôç économie morale »206 de la perception des injustices qui 

sôexercent ¨ lô®gard des habitants des banlieues populaires, de certains en particulier. 

Cette proximité affective au terrain nous a sans doute poussés à aller au bout dôintrigues qui 
peuvent paraître idiosyncratiques. Celles-ci nous semblent pourtant permettre de 

comprendre plus globalement les mécanismes sociaux qui se jouent dans le gouvernement 

des banlieues populaires. 

Bien quôil facilite ®videmment certains proc®d®s dôappr®hension du terrain, ce rapport 
intime au territoire enqu°t® ne saurait °tre rapproch® de lôimmersion tant lôentreprise de 
r®examen de lôexp®rience v®cue a posteriori est risquée et difficilement convertible en 

m®thodologie dôenqu°te207. En outre, il sôest ®tabli ¨ distance dôune action publique v®cue 

 

206 Didier LAPEYRONNIE, « Lô®conomie morale de la discrimination. La morale des in®galit®s dans les 
banlieues populaires françaises », in François DUBET (dir.), Inégalités et justice sociale, Paris, La 
Découverte, p. 79 93. 

207 Dans la mesure o½ lôexp®rience v®cue dans un temps diff®r®e de lôenqu°te renforce le rapport confus  ̈
toutes tentatives de construction de données qui en serait issue. Renforce, car ce rapport confus aux données 
est déjà identifié dans les approches ethnographiques pour lesquelles problématiques et idées « se 
développent en partie grâce à notre immersion dans la masse des données et dans le flux global de 
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essentiellement en tant quôusager. Nous avons donc cherch® ¨ d®buter notre enqu°te en 
mettant un pied dans une administration municipale de la « banlieue rouge » lyonnaise. À 

cet égard, notre recrutement à Vaulx-en-Velin dans le cadre dôune convention industrielle 

de formation par la recherche (CIFRE) nôa rien dô®vident et sôinscrit dans une recherche de 
financement du doctorat. Celui-ci est le fruit dôun processus de travail sô®talant sur un an et 

demi ï de notre courrier au maire jusquô¨ la signature du contrat ï alors que dôautres 
démarches similaires ont été entreprises à Vénissieux et Givors208. Ce mode dôacc¯s au 
terrain nous a sembl® °tre une opportunit® ¨ plus dôun titre, tout en renfor­ant la nécessité 

dôune mise ¨ distance. 

Enquêter en CIFRE : quelles implications dôune posture de recherche impliqu®e ? 

Dispositif de financement du doctorat en France, la CIFRE associe lôAssociation nationale 
de la recherche et de la technologie (ANRT), qui pilote le dispositif pour le compte du 

minist¯re de lôEnseignement sup®rieur et de la Recherche, à un laboratoire de recherche et 

une structure dôaccueil du doctorant. Cette derni¯re salarie lôapprenti chercheur ¨ temps 
plein et re­oit de lôANRT une subvention209. Comme toute autre situation dôenqu°te, cette 
position pr®sente des opportunit®s et des biais qui d®coulent de lôimplication quôelle g®n¯re 
vis-à-vis du terrain, et qui pèsent dans la mise en place dôun protocole dôenqu°te. Le choix 
dôune entr®e analytique sur les politiques de transports en commun r®sulte par exemple ¨ la 
fois dôune r®flexion motiv®e m®thodologiquement avec notre direction de thèse, mais aussi 

dôune n®gociation de lôacc¯s au terrain visant ¨ int®resser la mairie de Vaulx-en-Velin. 

Aussi, côest en tant que charg® dô®tudes et de mission ç déplacements urbains » que nous 

sommes recrutés au sein des services du développement urbain de la ville le 1er avril 2014. 

Insistons dôabord sur le gage du qualitatif que nous a sembl® permettre le cadre dôenqu°te 
en CIFRE permettant une familiarisation avec le terrain indispensable ¨ lôexploitation dôun 
corpus constitué de sources de premi¯re main appelant lôinterpr®tation. Pour reprendre les 
termes de Payre et Pollet, « côest cette immersion dans le milieu ®tudi® qui permet une 

 

lôexp®rience v®cue ». William Foote WHYTE, Street Corner Society. La structure sociale dôun quartier italo-
américain, Paris, La Découverte, 2002, p. 312. 

208 Une premi¯re demande de stage pour la r®alisation de notre m®moire de master nôavait pas ®t® acceptée par 
la municipalité vaudaise. 

209 Celle-ci est de 14 000 ú/an durant notre contrat pour une r®mun®ration minimum de 23 484 ú brut 
mensuelle. Nous avons été rémunérés selon les grilles en vigueur pour le personnel contractuel de la fonction 
publique territoriale, au grade dôattach®. 
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exploitation renouvelée des sources et au final un déplacement du regard »210. Cette 

situation dôenqu°te sôest r®v®l®e riche pour acc®der ¨ lôinstitution au moyen dôune vaste 
observation participante tout en offrant lôacc¯s ¨ une ç littérature grise » conséquente. Nous 

entendons par l¨ lôensemble des productions ®crites issues du terrain, des plus formelles 
(délibérations des institutions concernées par les politiques de transports, notes de service, 

communiqués ou articles de presses), aux documents moins officiels et/ou seulement 

destinés à des acteurs bien identifiés (échanges de mails et autres correspondances, notes de 

travail et compte-rendu de réunion). Le cadre de la CIFRE rend possible un accès 

circonstancié à ces matériaux, récoltés ï pour certains ï au gré de leurs usages par les 

acteurs. 

Lôautre apport de la situation dôenqu°te en CIFRE r®side dans lôopportunit® de r®colter des 
matériaux de type ethnographique. Dans bien des situations, le doctorant en CIFRE évolue 

à la lisière de deux institutions qui conçoivent de manière très différente les légitimités 

professionnelles et, entre autres, le rôle du doctorant. Entre le laboratoire et la mairie, notre 

position dôinterm®diaire nous a permis dôenregistrer des conflits et frictions entre ces deux 
univers pour en faire des données potentiellement révélatrices des mécanismes sociaux 

étudiés sur notre terrain211. De ce point de vue, la situation dôenqu°te en CIFRE est un 
moyen pratique pour prendre part à une sociologie des institutions municipales, dans la 

mesure o½ le doctorant est per­u ¨ la fois comme ®tranger et appartenant ¨ lôinstitution. Elle 
nous a été particulièrement utile pour approcher les systèmes de croyances qui prévalent, 

les savoirs et pratiques professionnelles légitimes et ceux qui, au contraire, sont associés à 

une sortie de r¹le de lôagent municipal212. Ce sont plus concrètement les décalages entre 

registre de paroles et dô®criture, entre les diff®rents proc®d®s dôobjectivation des 
ph®nom¯nes sociaux qui int®ressent lôadministration municipale et ceux propres aux 
entreprises de déconstruction sociologique qui se sont révélés intéressants. Ces tensions 

 

210 Renaud PAYRE et Gilles POLLET, « Analyse des politiques publiques et sciences historiques », op. cit., 
p. 151. 

211 Nicolas FLAMANT, « Observer, analyser, restituer. Conditions et contradictions de lôenqu°te ethnologique 
en entreprise », Terrain, 2005, no 44, p. 137 152. 

212 ê la suite de Jacques Lagroye, ce r¹le est appr®hend® par les attentes quôil g®n¯re, et compris comme 
lôensemble ç des comportements qui sont li®s ̈  la position quôon occupe [dans lôinstitution] et qui permettent 
de faire exister cette position, de la consolider, et surtout de la rendre sensible aux autres ». Brigitte GAÏTI et 
Frederic SAWICKI, « On ne subit pas son rôle. Entretien avec Jacques Lagroye », Politix, 1997, no 38, p. 8. 
Les prescriptions de r¹le et les attentes que les acteurs formulent ¨ lô®gard du travail de recherche n®cessite, 
dans le cas de lôobservation participante prolongée, de multiples renégociations. Rémi 
LEFEBVRE, « ñPolitiste et socialisteò. Une politique dôenqu°te au PS », Revue internationale de politique 
comparée, 2010, Vol. 17, no 4, p. 127 139. 
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ressenties mettent parfois en jeu et ravivent des dissensions au sein m°me de lôinstitution. 
Identifi® dans bien des interactions comme ®voluant ̈  la marge de lôinstitution, voire comme 
y étant extérieur ï certains ñcoll¯guesò nôen finiront pas de nous interroger, année après 

année, sur la durée totale de notre « stage » ï nous avons in®vitablement ñperturb®ò le 
comportement des acteurs. Or, ces derniers, pour reprendre Andy Smith et Olivier Nay 

« lorsquôils sôengagent dans des ®changes avec des interlocuteurs ñextérieursò, [é] sont 

conduits à reproduire [l]es modèles considérés comme légitimes et tentent généralement de 

les imposer dans la relation, le plus souvent par intérêts et par habitude. »213 En 

ñethnographiantò ¨ la mani¯re dôun ç participant observateur » les services municipaux du 

développement urbain à Vaulx-en-Velin, nous avons pu appréhender la façon dont les 

agents modèlent les problèmes de transport en relayant des concepts et de catégories de 

perception véhiculées dans les sphères de production de lôexpertise et des politiques de 

transport urbain.  

Lôenqu°teur que nous sommes a donc pris place dans la r®alit® ®tudi®e et la constitution 
dôune partie des mat®riaux utilis®s n'a ®t® possible que par cette immersion de longue 
durée214. Elle implique aussi des contreparties. Si lôengagement dans le terrain pour réaliser 

des observations in situ et acc®der ¨ certains mat®riaux, est un enjeu classique de lôenqu°te 
ethnographique, il sôagit ®galement dôun engagement par le terrain, dès lors que le chercheur 

d®pend hi®rarchiquement et financi¯rement de lôorganisme sur lequel et dans lequel il 
travaille215. En ce sens, la situation du doctorant en CIFRE se caractérise par une double 

attente avec laquelle il doit composer : scientifique dôune part, op®rationnelle et/ou 
dôexpertise de lôautre. Le r¹le de doctorant est donc rarement tenable en tant que tel dans 

les organisations qui projettent des attentes échappant bien évidemment aux objectifs 

 

213 Nous reprenons ici une perspective dôanalyse faisant des ®changes un objet de recherche permettant 
dôanalyser les univers institutionnels. Olivier NAY et Andy SMITH, « Les intermédiaires en politique. 
M®diation et jeux dôinstitutions », in Le gouvernement du compromis. Courtiers et g®n®ralistes dans lôaction 
politique, Economica., Paris, p. 7. 

214 Le contrat couvre la p®riode sô®talant du 1er avril 2014 au 31 mars 2017. Toutefois, alors que nous négocions 
la CIFRE avec la ville depuis début 2013, nous sommes recrutés de juillet à novembre auprès de la direction 
générale des services pour une mission de prospective visant à approcher lôimpact de trois r®formes alors en 
cours ï des temps scolaires (et périscolaires) ; de la politique de la ville et de sa géographie prioritaire ; de 
la création de la métropole de Lyon ï sur les politiques municipales. Par ailleurs, notre contrat de travail a 
®t® prolong® de trois mois ¨ lôissue de la CIFRE, jusquôau 31 juin 2017. 

215 Thomas ALAM, Marion GURRUCHAGA et Julien OôMIEL, « Science de la science de lô£tat : la perturbation 
du chercheur embarqué comme impensé épistémologique », Sociétés contemporaines, 2012, no 87, p. 
155 173. 
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académiques216. Le doctorant CIFRE se voit assigner des positions tributaires de 

représentations variables du travail doctoral en sciences sociales217, et sa « carrière »218 est 

dépendante de sa capacité à se construire et endosser un rôle sur mesure au sein de la 

structure dôaccueil. Celui-ci sôapparente ¨ un jeu dô®vitement du bl©me219 qui consiste à 

maintenir ouvertes les voies dôacc¯s aux donn®es et les conditions de conduite de lôenqu°te.  

Dôun c¹t®, ce r¹le doit permettre dôoffrir une certaine satisfaction aux attentes de la 
structure, satisfactions qui dans notre cas ont ®t® des cl®s dôacc¯s ¨ un terrain sans doute 
fermé à tout observateur extérieur à la mairie de Vaulx-en-Velin. Ce sont là des éléments 

qui rejoignent plus classiquement la négociation du terrain avec les acteurs. Durant les 

presque quatre années passées au sein des services de la municipalité, il nous a donc parfois 

été nécessaire de nous fondre ñtotalementò dans lôenvironnement administratif de mani¯re 
¨ °tre identifi® par certains acteurs comme un agent, charg® de missions ou dô®tudes sur les 
d®placements urbains, de la municipalit®. Il sôest agi pour nous, tant de rendre notre pr®sence 
légitime aux yeux de nos collègues en faisant exister nos missions dans des rôles identifiés 

au sein de lôinstitution220, que de nous permettre ainsi de nous glisser dans les espaces du 

 

216 Cette préoccupation dans notre cas sôest mat®rialis®e d¯s 2015 par notre participation ¨ un colloque organis® 
par lôAssociation des doctorants en CIFRE en sciences humaines et sociales. Lôoccasion a ®t® pour nous 
celle dôune r®flexion conjointe avec Jordan Parisse r®alisant alors une th¯se sur les dispositifs dôobservation 
sociale à partir de son intégration au sein des services municipaux de Villeurbanne. Enquêter sur les 
municipalités en CIFRE nous a conduits à mutualiser une démarche réflexive sur le dispositif et les 
conditions plus g®n®rales de lôenqu°te en immersion. Il en ressort que les conditions de la r®alisation de 
lôenqu°te sont loin dô°tre garanties par le dispositif ni par lôANRT qui est cens® lôencadrer pour le compte 
du minist¯re de lôESR, ni par la structure dôaccueil, ni m°me par les institutions acad®miques du doctorat 
(école doctorale et laboratoire). Jordan PARISSE, Antoine LÉVÊQUE, (à paraître) « Enquêter dans 
lôadministration municipale. La carri¯re du doctorant en contrat CIFRE au service dôune ethnographie de 
lôaction publique è, in GALLENGA Ghislaine, PESLE Manon (dir.), L'art de la double contrainte : mener une 
thèse en sciences humaines et sociales, Presses universitaires de Provence, Marseille. 

217 Par exemple et respectivement aux trois univers institutionnels évoqués, nous avons été en situation de 
devoir expliquer nô°tre ni compl¯tement un charg® de mission, ni un stagiaire de la mairie, encore moins un 
ñdopeurò de performance entrepreneuriale pour lôANRT ï comme lôindique la conception utilitariste de la 
science explicitement promue par celle-ci, tel quôon peut la lire dans la plaquette de pr®sentation du dispositif 
ï, ni m°me enfin un ñdoctorant CIFREò r®alisant une ñth¯se proò au sein de la sph¯re acad®mique. 

218 Et dont lôenjeu est la r®ussite de son entreprise telle quôil lôa d®fini, soit dans notre cas, la r®alisation dôune 
th¯se de science politique r®pondant aux normes de la discipline et ouvrant des possibilit®s dôinsertion 
professionnelle dans le champ académique. 

219 Christopher HOOD, Blame Game : Spin, Bureaucracy, and Self-Preservation in Government., Princeton, 
N.J, Princeton University Press, 2013. 

220 Si notre problématique de recherche rejoignait initialement une actualité institutionnelle et politique locale 
en pleine évolution qui int®ressait dôautant plus tant lôex®cutif municipal et la direction g®n®rale des services, 
le changement de majorité municipale ï nous sommes recrut®s dans lôentre-deux tour des élections 
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travail municipal et dans les interactions avec les autres institutions du gouvernement 

urbain. Aussi nos missions à la mairie de Vaulx-en-Velin nôont pas strictement relev® du 
travail de recherche, tout en permettant de le r®aliser. Dôun autre c¹t®, ce r¹le constitu® 
devait permettre de mener lôenqu°te et de pr®server un temps consacré aux activités de 

lecture, ¨ la r®alisation dôentretiens et au d®pouillement dôarchives, et plus largement ¨ la 
n®cessaire mise ¨ distance de lôinstitution garante de toute d®marche r®flexive.  

Au total, nous avons opté pour une stratégie de visibilisation partielle de la recherche221, en 

choisissant les éléments à restituer, afin de préserver une latitude de gestion du temps de 

travail et de tenir à distance la mairie de Vaulx-en-Velin du contenu strict de nos recherches. 

Force est de reconnaitre toutefois que cet accès privilégié au terrain a un coût, qui découle 

de lôimplication. Celui-ci est dôabord temporel. Lôallongement du temps de recherche 
d®coule effectivement non seulement de la n®cessaire mise ̈  distance de lôexp®rience v®cue, 
mais aussi, plus prosaµquement, de la n®cessit® dôapprocher certains acteurs sans °tre associ® 
¨ la municipalit® vaudaise. Si la participation ¨ lôaction publique facilite les contacts, elle 
induit aussi des représentations supplémentaires véhiculées par les acteurs à lôendroit du 
chercheur. Autrement dit, nous avons préféré envisager certains entretiens plusieurs années 

après la CIFRE, notamment pour appréhender les rapports entre la municipalité, ses agents 

et ®lus, et dôautres institutions.  

Par ailleurs, pour nous prémunir et prendre en compte la performativité du terrain sur notre 

propos scientifique222, la distanciation sôest op®r®e plus largement au gr® des processus 
itératifs de va-et-vient entre terrain et analyse, mêlant confrontations des données issues de 

sources diverses et mises en perspectives.  

 

municipales de 2014 ï nous ®loigne de lôagenda municipal. Cette situation nous donne dôabord une forte 
latitude sur la définition de nos missions et permet un premier temps confortable pour entreprendre un travail 
dôarchives. Mais un impératif de visibilit® et dôacc¯s aux espaces de production de lôaction publique, dôabord 
au sein de notre service de rattachement, sôimpose ¨ nous. Il nous conduit à investir volontairement un 
nombre croissant de tâches en contribuant à réinscrire le travail de la direction du développement urbain de 
la mairie dans les priorités municipales. 

221 Constance PERRIN-JOLY, « De la recherche salariée en France : lien de subordination et libert® de la 
recherche », SociologieS, 2010. 

222 Nous reprenons lôusage du concept quôen fait G®rald Gaglio lorsquôil parle de ç contre-performation » pour 
les situations dôenqu°te en CIFRE où « le risque nôest pas que la science ñperformeò le r®el, mais lôinverse. 
[...] Une parole dôautorit® sur la mani¯re dôexercer la sociologie dans [la structure dôaccueil] peut la 
modeler et ainsi devenir un segment de la pratique sociologique ». Gérald GAGLIO, « En quoi une thèse 
CIFRE en sociologie forme au m®tier de sociologue ? Une hypoth¯se pour ouvrir le d®bat », Socio-
logos, 2008, no 3, p. 6. 
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Une distanciation par la perspective historique et la diversification des données 

Dans notre cas, « tenir le cap épistémologique »223 nous a conduit, non sans frustration, à 

minorer la place des matériaux proprement ethnographiques dans lô®conomie g®n®rale de la 
th¯se. La tentation sôest effectivement fait sentir dô°tre plus bavard ¨ partir des situations 
dôimmersion. Une autre th¯se en serait n®e. Mais la perspective diachronique que nous 
avons souhaité privilégier ici nous semblait plus à même de rendre compte des mécanismes 

de fragilisation de lôexpression des clivages sociaux dans lôaction publique et de leurs effets. 
Elle imposait en elle-même de ne pas définir a priori la période vécue comme déterminante. 

Surtout, la d®marche dôenqu°te sociohistorique a ®t® ®galement le moyen dôune prise de 
recul vis-à-vis de lôordre institutionnel int®gr®, notamment vis-à-vis des normes 

professionnelles véhiculées pesant directement sur certaines de nos activités au sein de la 

structure. Au final, cette place matériellement objectivée à travers des références explicites 

aux situations dôenqu°te ne doit pas °tre confondue avec lôimportance de lôexp®rience de 
lôimmersion dans le travail de recherche plus global, dont une part reste invisible dans le 

produit livré.  

Côest donc afin de les mettre en perspective, mais aussi dans un objectif de triangulation des 
données issues de lôimmersion224, que nous avons investies dôautres sources. Croiser 
lôimmersion avec un travail archivistique approfondi, permet de mettre en perspective les 

données récoltées avec la mémoire institutionnelle et celle des acteurs. Ce travail peut 

réduire certaines tendances à la surinterprétation des sources de papier ou encore à la lecture 

téléologique des processus menant à la situation présente. Cette perspective, qui implique 

notamment de confronter les acteurs aux archives a été utilisée à plusieurs reprises, non 

seulement pour donner à voir notre travail de recherche à Vaulx-en-Velin, mais aussi lors 

dôentretiens semi-directifs menés en dehors la commune et qui constituent le troisième type 

de matériaux mobilisés. 

Matière essentielle et incontournable du sociohistorien, les archives permettent de se 

détacher des matériaux de seconde main ï par ailleurs mobilisés ï et constituent à ce titre la 

condition dôun regard nouveau sur les ®v¯nements pass®s. De plus, ces recherches ont mis 

au jour des projets avortés, les « échecs è dans lôaction publique, qui, bien que nôayant pas 

 

223 Olivia FOLI et Marlène DULAURANS, « Tenir le cap épistémologique en thèse Cifre. Ajustements 
nécessaires et connaissances produites en contexte », Études de communication, 2013, n° 40/1, p. 59 76. 

224 Lôanalogie avec lôactivit® journalistique et le proc®d® du cross checking est faite par Philippe Bongrand et 
Pascale Laborier pour désigner le nécessaire croisement des données pour accréditer une information : 
« Lôentretien dans lôanalyse des politiques publiques : un impens® m®thodologique ? », Revue francaise de 
science politique, 2005, Vol. 55, no 1, p. 73 111. 
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été concrétisés, nous renseignent sur les diff®rentes logiques qui sôentrem°lent et entrent en 
collision. ê cet ®gard, la desserte des grands ensembles dôhabitat social ne constitue pas 
lôimpens® que laisse entendre lôabsence actuelle de services de transport performants. Ces 
errements sont autant de pistes pour mettre en exergue les choix opérés, ils sont partie 

intégrante des processus de décision.  

Les archives mobilisées sont principalement institutionnelles. Elles ont été récoltées auprès 

des structures ayant pris part aux politiques urbaines et de transport en commun sur la 

commune de Vaulx-en-Velin depuis les ann®es 1960. Lôun des principaux probl¯mes a ®t® 
lôabsence de service dôarchivage au sein du syndicat des transports lyonnais. Côest donc 
auprès des institutions membres que sont la communauté urbaine de Lyon et le Conseil 

général du Rhône, que nous les avons récoltés. Les archives communautaires ont également 

sauvegard® les documents de lôagence dôurbanisme qui nous int®ressera particuli¯rement. 
Nous indiquerons « ACGL » pour « archives communauté du Grand Lyon » et « ADRM » 

pour « archives départementales du Rhône et de la métropole de Lyon »225. Les archives 

municipales de Vaulx-en-Velin (AMV) constituent également une part importante de notre 

corpus. Le service du développement urbain auquel nous avons été intégrés conserve un 

espace de documentation important qui se fond avec certains dossiers dôactualit®, non 
archivé. Nous avons regroupé les documents récoltés et mobilisés au sein de ce service sous 

lôappellation ç Archives ouvertes de la direction du développement urbain de Vaulx-en-

Velin » (AO-DDUV). Dans une moindre mesure, certains dossiers nous ont également 

conduit aux Archives nationales de France (ANF), soit pour la consultation de documents 

législatifs, soit pour des opérations impliquant les ministères sur le territoire vaudais, 

notamment ¨ lô®gard de la politique de la ville. Enfin, des archives priv®es compl¯tent ce 
corpus. Elles nous ont ®t® confi®es par Jean Fr®bault, ancien directeur de lôagence 
dôurbanisme de la communauté urbaine et du SYTRAL, longtemps membre du conseil de 

développement du Grand Lyon. Nous indiquerons « APJF » pour « archives privées de Jean 

Frébault ». Par ailleurs Anaïk Purenne ï charg®e de recherche ¨ lô£cole nationale des 
travaux publics de lô£tat (ENTPE) ï nous a également confié une partie des archives issues 

de ses recherches ¨ la direction d®partementale de lô£quipement du Rh¹ne, portant sur le 
plan de d®placements urbains de lôagglom®ration lyonnaise. Nous indiquerons ç APAP » 

pour « archives priv®es dôAnaµk Purenne ». Une liste des types de documents mobilisés dans 

ces archives est fournie à la fin de la thèse. 

 

225 Au cours de notre travail, les archives de la communauté urbaine ont fusionné progressivement avec celle 
du Département. 
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Nous avons par ailleurs r®alis® une cinquantaine dôentretiens semi-directifs, avec des 

personnes ayant évolué au sein des différentes institutions évoquées. Les attentes à leur 

®gard ont vari®, du compl®ment dôinformation ¨ lôexploration et ¨ lôentretien plus 
ethnographique et peu directif pour les plus longs. Une petite dizaine a constitué un matériau 

dôexploration permettant la formalisation du projet de th¯se envoy® ¨ lôANRT. Ils ont ®t® 
menés avec les directeurs généraux adjoints de la municipalité en 2013, avec le directeur du 

grand projet de ville de Vaulx-en-Velin (communaut® urbaine), ainsi quôavec le maire et un 
adjoint. Nous avons ensuite r®alis® une dizaine dôentretiens avec des ®lus et quelques 
militants communistes de Vaulx-en-Velin. Huit agents municipaux et trois directeurs de 

cabinet du maire dont la p®riode dôactivit® varie dans le temps ont aussi ®t® interrog®s. Cinq 
entretiens ont été menés auprès de conseillers communautaires (hors élus vaudais) ayant 

occupé des postes de responsabilités, dont deux présidents du SYTRAL. Ont en outre été 

interrogés six agents et directeurs du SYTRAL ou ayant travaillé pour une structure agissant 

pour le compte du syndicat des transports, quatre de la communauté urbaine, trois de 

lôagence dôurbanisme, deux avec des chercheurs membres du LAET sollicités en tant 

quôexpert dans la d®marche des PDU, et encore deux agents mobilis®s sur la plateforme 

emploi mobilit® insertion. Enfin, nous avons interrog® trois agents de lô£tat local (au SGAR, 
¨ la DDE et au CEREMA), ainsi quôun ancien ministre des Transports.  

Signalons enfin quôun corpus de presse vient compl®ter ce dispositif de recherche. Nous 
réunissons là encore les 110 articles et sources médiatiques issus pour lôessentiel de la presse 

quotidienne régionale et nationale, dans un répertoire identifié à part226.  

Articulation de la démonstration : 

Notre thèse interroge donc le gouvernement des classes populaires urbaines et son évolution 

sous l'effet des reconfigurations de lôaction publique, marqu®es dans les grandes villes 
françaises par l'affirmation des structures intercommunales et métropolitaines. En agissant 

sur un processus de « normalisation » des comportements politiques227 lôint®gration ¨ ces 
structures du personnel politique et administratif municipal issu de la banlieue rouge, 

contribue à modifier les façons de (prétendre) représenter et servir les intérêts des classes 

populaires. Cette intégration produit des effets sur les façons de définir les problèmes 

 

226 Celui-ci contient également des émissions radiophoniques et télévisées. 
227 David GUÉRANGER, « Lôintercommunalit®, cr®ature de lôÉtat », Revue française de science 

politique, septembre 2008, Vol. 58, no 4, p. 595 616. 
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publics et dôamender lôespace pensable de leur r®solution. La configuration territoriale et 
institutionnelle du gouvernement métropolitain de la banlieue populaire lyonnaise tient donc 

ici la place « de laboratoire et observatoire privilégié des évolutions du gouvernement 

repr®sentatif [é] et de leurs effets sur lôaction publique »228.  

En nous intéressant plus spécifiquement au secteur des transports en commun, il s'agit de 

partir dôune politique publique locale constitutive de lôintercommunalit® en France. Si 
lôhistoire des r®seaux de transport urbain rejoint plus largement celle dôune entreprise de 
modernisation des villes face aux probl¯mes li®s ¨ lôurbanisation, ce secteur semble a priori 

sôadresser ¨ lôensemble des couches sociales. Toutefois, par leurs traductions spatiales et 
temporelles, les politiques de transports donnent ¨ voir des priorit®s dans lôaction publique 

parmi les publics visés. Du véhicule des ñpauvresò, ñcaptifsò ou ñexclusò de 
lôautomobilisme229 ¨ lôimmanquable crit¯re des palmar¯s internationaux des m®tropoles 
compétitives230, le transport collectif répond à des intérêts contradictoires. Alors que la 

mobilit® sôaffirme comme valeur montante des systèmes capitalistes231 et comme gage 

dôint®gration des classes populaires232, la distribution spatiale des principaux 

investissements publics en mati¯re dôinfrastructures de transport a longtemps sembl® 
paradoxale et à rebours de ces injonctions. 

Notre ®tude couvre un temps long sô®talant sur une cinquantaine dôann®es et porte sur le cas 
lyonnais. Elle confirme dôabord un ®loignement spatial entre la localisation des 
infrastructures de transport les plus dispendieuses et les quartiers concentrant les classes 

populaires les plus pr®caires. Il sôagit-l¨ dôun r®sultat ¨ part enti¯re de cette th¯se. Mais par 
rapport aux travaux initiateurs de Jean Lojkine, les mécanismes explicatifs que nous 

identifions mettent en scène un pouvoir local bien plus autonome dont lôintercommunalit® 
renforce la dimension censitaire.  

Nous faisons des politiques de transport urbain envisagées et menées à Vaulx-en-Velin un 

observatoire privil®gi® de ces dynamiques, depuis lôint®gration de la commune dans les 
plans dôexpansion urbaine de lôagglom®ration, jusquôau premier mandat de la m®tropole de 

 

228 Fabien DESAGE, « Le gouvernement des métropoles, laboratoire de la post-démocratie », op. cit., p. 265. 
229 Gabriel DUPUY, La dépendance automobile, op. cit. 
230 Fabrice BARDET et Aisling HEALY, « Les acteurs urbains et les promesses des palmarès internationaux des 

villes. Lyon ¨ la conqu°te du ç Top 15 è europ®en », op. cit. 
231 Luc BOLTANSKI et Eve CHIAPELLO, Le nouvel esprit du capitalisme, Paris, Gallimard, 1999. 
232 Marie-Hélène BACQUÉ et Sylvie FOL, « Lôin®galit® face ¨ la mobilit® », op. cit. Cécile FÉRÉ, « Vers un 

droit au transport cibl® et un droit ¨ la mobilit® conditionnel. Lô®volution de la prise en compte des in®galit®s 
de mobilité dans les politiques urbaines », Flux, juillet 2013, no 91, p. 9 20. 
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Lyon. Ce temps long couvre toute lôhistoire des d®bats pr®alables puis de 
lôinstitutionnalisation de la communaut® urbaine de Lyon. Alors que le personnel politique 
de la banlieue populaire, au départ tenu à distance des ressources communautaires, accède 

¨ lôex®cutif intercommunal, alors que le r®seau de transport se d®ploie en premi¯re 
couronne, nous cherchons à comprendre comment et pourquoi la mobilité des classes 

populaires reste un enjeu très secondaire du gouvernement urbain en ne parvenant pas à 

s'imposer comme problème public, ou en tout cas insuffisamment pour sôinscrire ¨ la t°te 
de lôagenda des politiques de transport en commun.  

La thèse centrale que nous défendons est que la distribution moins avantageuse de la 

ressource publique qui sôexerce ¨ lôendroit des classes populaires tient aux ®volutions de la 
repr®sentation de leurs int®r°ts dans le gouvernement des villes. Si lôç ordre politique 

urbain » 233 ne se confond pas avec les formes socialement constituées des rapports sociaux 

de domination, aussi probable quôil puisse paraitre, de quel processus lô®vitement des 
quartiers populaires de lôagglom®ration par le r®seau lourd de transport est-il le produit, 

sinon lôeffet ? 

La sociologie politique de lôaction publique ¨ laquelle nous prenons part interroge les 
logiques de régulation des villes et immanquablement ce qui se joue dans la représentation 

et la prise en charge des intérêts contradictoires des différentes classes et fractions de classe. 

Lôapproche sociohistorique nous permet dôobjectiver les transformations des pratiques 
politiques locales et leur contribution ¨ lô®volution des processus de construction et 
dôenregistrement des probl¯mes publics. Elle oriente notre contribution à une sociologie du 

pouvoir local en prêtant attention aux évolutions sociologiques du personnel et des 

institutions municipales et intercommunales. Trois grandes parties, comprenant chacune 

deux chapitres, permettent dôarticuler notre propos. 

- La première (1959-1977) revient sur les pr®misses de lõintercommunalit® alors que la 
construction de grands ensembles est d®cid®e en premi¯re couronne de lõagglom®ration. 
Lõappropriation de la r®forme intercommunale par les ®diles lyonnais et villeurbannais 
met ¨ mal les ressources dõun communisme municipal qui le conduit ainsi ¨ politiser les 
politiques urbaines et lõinstitution communautaire.  

- La deuxième partie (1977-1997) revient sur un double processus dõint®gration 
progressive, dõune part du personnel politique et administratif municipal vaudais aux 
espaces de d®cisions des politiques urbaines, et dõautre part du territoire communal ¨ 
lõagenda des politiques de transport. Le consensus communautaire relatif qui sõ®tablit 
ainsi en faveur dõun investissement sur la banlieue sõinscrit dans une reformulation des 
problèmes publics à partir dõenjeux de peuplement. 

 

233 Renaud PAYRE, Ordre politique et gouvernement urbain, op. cit. 
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- La troisième et dernière partie (2007-2019) appr®hende les ressorts dõune d®politisation 
des politiques de transport en commun, diluées dans un champ plus vaste de la mobilité 
urbaine et du développement territorial. Alors que la desserte de la première couronne 
lyonnaise est au cïur de lõagenda m®tropolitain, la rel®gation des quartiers dõhabitat 
social se comprend ¨ lõaune dõune pr®servation des espaces confin®s dõarbitrage des 
principaux budgets intercommunaux et dõune cat®gorisation des int®r°ts des classes 
populaires dans le cadre de politiques òsocialesó. 

Notre première partie vise à saisir la façon dont le problème de mobilité des classes 

populaires est per­u alors que lôon construit de grands ensembles dôhabitat social ¨ Vaulx-

en-Velin. La commune est au cîur dôun double mouvement d'urbanisation et d'intégration 

intercommunale. Deux chapitres permettent de saisir les possibilit®s de mise ¨ lôagenda d'un 

problème de desserte pour les grands quartiers d'habitat social de Vaulx-en-Velin et ses 

freins dans le cadre dôune politique intercommunale des transports qui s'étend alors sur 

l'ensemble de lôagglom®ration. 

Le communisme municipal parait dôabord en mesure de jouer de ressources lui permettant 
de sôapproprier des outils ®tatiques dôam®nagement et dô®quipement du territoire dans un 
programme n®goci® de construction dôune ZUP (chapitre 1). Mais la création de la 

communauté urbaine bouleverse cette configuration. Le maintien d'un syndicat des 

transports permet une gestion confinée du réseau et renforce les hiérarchies entre élus 

locaux. Les problèmes d'équipement en transport en banlieue mettent ainsi à l'épreuve les 

ressources du communisme municipal et participent à la politisation de la jeune institution 

intercommunale (chapitre 2). 

La deuxième partie traite des reformulations successives du problème de desserte de la 

banlieue populaire qui rend possible lôintégration progressive de la municipalité de Vaulx-

en-Velin ̈  lôaction publique intercommunale. Côest dans les termes dôune nouvelle politique 
de peuplement que la desserte de la commune est mise ¨ lôagenda intercommunal ¨ la fin 
des ann®es 1990. Un premier chapitre revient sur lôinflexion des mani¯res dôenvisager le 
problème de la desserte des banlieues (chapitre 3). La reconfiguration des moyens 

d'expertise à l'échelle de l'agglomération semble a priori converger vers la reconnaissance 

d'un ñrôle socialò aux transports en commun à travers une mise en relief de leurs usages par 

certaines fractions des classes populaires. Sous l'impulsion de réformes concernant les 

transports urbains et les débuts de la politique de la ville, les transports deviennent plus 

s¾rement le levier dôune politique de peuplement. La mobilisation de savoirs et m®thodes 
issues des sciences sociales au service dôune reformulation de lôaction publique dans les 
grands ensembles tend à polariser la politique des transports. Dôun c¹t®, la qu°te de solutions 
innovantes et spécifiques est privilégiée pour un problème réputé spécifique aux populations 
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« défavorisées è, tandis que, de lôautre, les investissements importants sont pr®serv®s pour 
une politique de peuplement visant lôattraction de populations per­ues comme ñnormalesò. 

Le chapitre 4 revient sur la réception municipale des enjeux d'attractivité du territoire 

tournée vers les classes moyennes et supérieures ñeurop®ennesò ¨ Vaulx-en-Velin. Alors 

que plusieurs approches des problèmes urbains sont en concurrence au sein d'un espace de 

discussion politico-technique en formation au début des années 1980, le renouvellement 

politique qui intervient dans la décennie suscite un renforcement de la coopération 

intercommunale qui se fonde progressivement sur une perception commune du problème 

des « quartiers ». Ce processus h®rite des prescriptions dôaction publique v®hicul®e dans la 
cadre de la politique de la ville, mais aussi de la diffusion du problème de concentration des 

populations immigrées entre élus communistes et, enfin, de la notabilisation du maire de 

Vaulx-en-Velin et du renouvellement de son entourage politique, administratif et expert. À 

mesure que son accès aux sphères de décisions communautaires se renforce, les projets de 

transport concernent de moins en moins les fractions les plus précaires des catégories 

populaires. 

Une troisième et dernière partie vient actualiser ces questionnements sur une période plus 

contemporaine. Si dôun côté les transports suscitent toujours de fortes attentes et sont une 

ressource politique de premier ordre, de lôautre, la mobilité des classes populaires semble 

rester un enjeu « orphelin » des politiques de transport234. Lôabsence de fervents partisans 
de la desserte des quartiers dôhabitat social dans lôespace politique local en donne une 
explication. Toutefois, nous montrerons quôil existe des poches de contestations et des 
projets alternatifs qui interdisent de conclure ¨ lôinexistence de ces enjeux. Si cette desserte 
nôest pas tout ¨ fait une cause sans partisans, côest bien parce que la politique de transport 
trouve un consensus dans le jeu intercommunal quôelle ne provoque pas de coalitions 
suffisamment fortes pour être contestée.  

L'exemple des révisions successives du plan de déplacement urbain lancé à partir de 2002 

illustre bien ces logiques, par le décalage entre ces espaces et moments apparemment 

ouverts à un débat sur la « gouvernance des mobilités » et les décisions prises en matière 

dôimplantation des infrastructures de transport en commun (chapitre 5). Il donne aussi à voir 

la place du syndicat des transports dans le gouvernement m®tropolitain de lôaction publique. 
La pr®servation de lôinstitution permet de maintenir le plus possible ¨ lô®cart du d®bat 
d®mocratique la distribution de lôun des budgets locaux les plus importants en France. 
N®goci®e dans ces espaces confin®s, la desserte des quartiers dôhabitat social de Vaulx-en-

 

234 Cécile FÉRÉ, « La dimension sociale de la mobilit® quotidienne, oubli®e du d®veloppement urbain durable ? 
Lôexemple de la Communauté Urbaine de Lyon », VertigO, mai 2012, Hors-série 11. 
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Velin se retrouve troquée contre celle dôautres quartiers plus assur®s dôattirer de nouvelles 
populations et activités économiques. 

La permanence des logiques de confiscation démocratique dans les politiques 

intercommunales de transport en commun sôappuie aussi sur un travail expert et 

administratif qui tend à minorer les enjeux de la desserte des quartiers populaires qui passe 

par leur cantonnement ¨ certains dispositifs dôaction publique (chapitre 6). Lôanalyse de la 
desserte des quartiers populaires rejoint ainsi celle du processus sociohistorique de 

cat®gorisation du ñsocialò dans la mesure o½ les int®r°ts en jeu sont cantonn®s dans cet 
espace sp®cifique des politiques de mobilit®. Nous lôanalyserons en observant la r®ception 
de cette catégorisation dans les espaces intercommunaux et municipaux qui interviennent 

en matière de politique de déplacements urbains à Vaulx-en-Velin.



 

 

 
Partie I - Desservir les grands ensembles.  

Gestion lyonnaise de la desserte des ZUP en 
transport en commun et politisation de 

lôintercommunalité (1959-1977) 
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« Triomphe du b®ton, triomphe de lôhomme, dans cette cit® nouvelle de Vaulx-en-Velin, 
les hommes imposeront leur mesure, et dôabord celle de leur pas. Une immense rue 
piétonnière traversera la ville de part en part. À lô®cart du gros trait rouge de lôautoroute, 
les enfants seront rois, on leur donnera tout lôespace et ils en disposeront ¨ leur gr®, pour 
courir ou travailler. Car cette rue desservira le CES, toutes les écoles et plus tard le lycée. 
[é]  
En six ans, 8 000 logements devront avoir été construits. Et en six années, de 35 à 40 000 
personnes devront y avoir trouvé leur cadre de vie. Ces 40 000 personnes disposeront de 
liaisons rapides. Non seulement ¨ lôint®rieur de leur ville, on pr®voit d®j¨ les stations du 
métro à la porte de chaque centre commercial, mais également avec la métropole voisine, 
qui nôest distante que de cinq kilom¯tres. Les déplacements individuels ne seront pas 
sacrifi®s pour autant, puisque des parkings ¨ deux ®tages, dont lôun est enterr® pour ne pas 
encombrer la surface, accompagneront chacun des immeubles. [é] 
La ville nouvelle de Vaulx-en-Velin surgit donc de cette plaine remuée à grands bras. Elle 
pousse comme un beau champ de blé après le long temps des labours. Le passé recule, 
lôavenir sôavance. Déjà les fleurs et les arbres balancent leurs corolles et leurs palmes. De 
la cabane de jardinier enfouie dans les broussailles à ces immeubles debout sur la plaine, 
que de chemin parcouru ! 

Une vie à taille humaine, toute proche encore des coquelicots, sôinstalle dans les rues. 
Oubliant le chantier qui sôest tu, la cit® nouvelle prend soudain lôallure dôune ville 
famili¯re, une ville o½ quelquôun vous attend. »235 

 

es zones à urbaniser en priorité (ZUP) comptent parmi les instruments les plus 

embl®matiques de lôurbanisme des Trente Glorieuses. En permettant la 

construction de grands ensembles de logements, souvent à caractère social, et la 

r®alisation dô®quipements urbains, elles accompagnent une urbanisation qui sôest accélérée 

en France depuis lôapr¯s-Seconde Guerre mondiale. Issu du film de promotion de 

lôop®ration men®e ¨ Vaulx-en-Velin, cet extrait donne ¨ voir toute lôambition suscitée par 

les ZUP. Il tranche ¨ bien des ®gards avec lôimage d®pr®ciée qui domine aujourdôhui la 
perception des grands ensembles. ê d®faut dôengouement, ce film est devenu pour les agents 

municipaux que nous avons rencontrés, et avec ce quôil faut de sarcasme, « un moment de 

rigolade garanti ! »236 Tandis que les « stations de métro » nôont jamais ®t® r®alis®es, les 

 

235 Extrait du film : MALLIER J. et VERMARD G., 1972, ç A lôEst de Lyon é Une vie nouvelle, Vaulx-en-
Velin è, SETIC), AIGLES, Programme r®alis® par la Soci®t® dô£quipement de la R®gion de Lyon sur 
concession de la Communauté Urbaine de Lyon, dans le cadre de la promotion de la ZUP de Vaulx-en-
Velin. Archives municipales de Vaulx-en-Velin (AMV), Direction de la communication. 

236 Entretien avec Jocelyne Béard, responsable du service Études et Programmations de Vaulx-en-Velin, le 10 
octobre 2014. 
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« liaisons rapides » évoquées ne valent véritablement que pour les automobilistes. Elles 

incarnent le décalage entre une certaine utopie accompagnant lôinstallation de nouveaux 
foyers de peuplement à la périphérie des villes et la répartition des investissements publics 

dans lôagglom®ration lyonnaise.  

La construction des ZUP a joué un rôle central dans la structuration sociospatiale de 

certaines grandes villes en France237. À Lyon, elle accompagne une politique de peuplement 

qui déplace une partie importante des ouvriers en dehors du cîur urbain, dans les nouveaux 

grands quartiers dôhabitat social de la première couronne238. À partir des années 1970, ce 

sont plus particulièrement les populations immigrées qui, dôabord discriminées en la 

matière, parviennent à accéder au parc social des grands ensembles, notamment aux 

logements laissés vacants239. Lôam®nagement des ZUP interroge de ce fait le gouvernement 
des classes populaires urbaines. À cet égard, les équipements collectifs qui leur sont 

consacrés offrent une lecture de la traduction des rapports de dominations dans 

lôam®nagement des villes. Comme nous lôavons mentionn® en introduction, côest à partir 

dôune approche marxiste que Jean Lojkine met en évidence le jeu à somme nul des 

investissements consentis par lô£tat et par les institutions locales, notamment en matière de 

transport, délaissant les communes populaires au profit des couches sociales dominantes et 

des liaisons internationales240. Or, les problèmes de transport, en particulier collectif, 

trouvent une acuité singulière dans les ZUP où, alors m°me quôelles sont construites ¨ la 
périphérie, la possession dôune automobile est moins répandue quôailleurs. 

Côest sur les conditions de possibilit® dôune mise ¨ lôagenda des infrastructures de transport 
en commun à Vaulx-en-Velin, alors que lôon y construit de grands quartiers dôhabitat social, 
que nous souhaitons revenir dans cette premi¯re partie. Ce faisant, il sôagit plus largement 

 

237 Renaud EPSTEIN, La rénovation urbaine. Démolition-reconstruction de lô£tat, Paris, Presses de Sciences 
Po, 2013. Nous renvoyons plus pr®cis®ment ¨ lôintroduction de lôouvrage qui permet de saisir le lien entre 
construction des ZUP et rénovation urbaine. 

238 Pour ne prendre que lôexemple de la ZUP des Minguettes de V®nissieux ï que nous comparerons 
fréquemment à celle de Vaulx-en-Velin ï les premi¯res ®tudes de peuplement enregistrent 66 % dôouvriers 
pour ¨ peine 8 % de cadres moyens et lôabsence de cadre sup®rieurs. Renée ROCHEFORT, « Grands ensembles 
et mutations des banlieues lyonnaises », Géocarrefour, 1970, vol. 45, no 2, p. 201 214. Voir plus 
largement Jean LOJKINE, La politique urbaine dans la région lyonnaise : 1945-1972, Paris La 
Haye, Mouton, nę 7, 1974 ; Jean-Yves AUTHIER (dir.), Sociologie de Lyon, Paris, La Découverte, 2010. 

239 Fatiha BELMESSOUS, « Du ç seuil de tol®rance è ¨ la ç mixit® sociale è : r®partition et mise ¨ lô®cart des 
immigr®s dans lôagglom®ration lyonnaise (1970ï2000) », Belgeo, 30 décembre 2013, no 3. Fatiha 
BELMESSOUS, « Catégorisation et discrimination des Algériens dans les politiques du logement à Lyon 
(1950-1970) », in Le peuplement comme politiques, Rennes, Presses universitaires de Rennes, p. 133 153. 

240 Jean LOJKINE, La politique urbaine dans la région lyonnaise, 1945-1972., op. cit. p. 87. 


































